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Suit: des explications de vote: 
Moro-Giaflerri, Guy Petit, Bentaïeb. 

Adoption au scrutin de l'ensemble du 
sroiet de li. 

#7. — Règlement de l’ordre du jour: MM. Ba- 
rangé, rapporteur général, le président, 
Rens Mayer, m'nistre des finances el des 
affaires économiques, — Décision de tenir 
wéance demain après-midi. 

98. — Renvoi pour avis 

#9. — Inscription d’affaires éous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 

20. — Dépot de projets de Jo!. 

21. — Dépôt de propositions de lol. 

22. — Dépôt de propositions de résolution, 

23. — Dépôt de rapports. 

24. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


MM. de 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


—— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du vendredi 20 février 
e été asiché et distribué. 

I n'y à gas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EE ve 
EXCUSE ET CONCE 


“M. le président. M. Vincent Badie s’ex- 
euse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assembiée 


? , t 9 
d OPPOSIUION see 


[ n’y à pas 
Le congé est accordé. 


3 


CONVOCATION D'UNE COfMISSION 


M, le président. J'informe nos coliègues, 
membres de la commission de la justice 
et de législation, que celte commission SA 
réunira à seize heures trente pour exalmi- 
ner le projet, retour du Conseil de Ja Répu- 
blique, tendant à la répression des hausses 
de prix injustitiées, 


Gin 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESGLUTION 


M. le président. Dans la deuxième séance 
du 20 février, M. Gresa a déposé une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à déposer sans délai le 
projet de loi portant réforme de la loi du 
14 avril] 1924 et à faire connaître à l’Assem- 
blée nationale les modalités suivant les- 
quelles il compte réaliser à compter du 
1 janvier 1948 la première élape de la 
péréquation des pensions de reiraite ci- 
viles el | 
L'auteur 


, + . 
H)..ilaires, 


demande la discussion d’ur- 


gence ae Sa praposilion. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règie- 
ment, 1j Va étre proceué à l'affichage de ! 
la dé de discussion d'urgence et à 
ga Communication à 1a HIMISssION n- 


BiUUupLS. 


! { ° 
L: LULILC CR 


J'invite Ja commission des pensions à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 

. gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence cest 


D hs ge : 2 
affichée à seize heures cinq minuies.) 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. Je garde 
des sceaux, ministre de la justice, une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée, 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 3521 et distribuée, 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer cette demande 
à l'examen de la commission qui a été 
nommée, le 18 décembre 1947, en vue 
d'examiner une demande de même nature 
— n° 2840 — visant le même député. 

I n’y à pas d'opposition 2... 

L en est ainsi ordonné, 

J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
sembée, 

Conformément À l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3522, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


Fe 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la troisième séance du 19 février 1948. 

Le secrélariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déciare ces candi- 
datures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De Ja commission des 
M. Marcel David (Landes) ; 

2° De la commission de la justice et de 
Jégis'ation: MM. Damas et Fily Dabo Sis- 
Soko ; 

3° De là commission des moyens de com- 
munication : M. Damas; 

4° De la commission de Ja presse: 
M. Jean Meunier (Indre-et-Loire) ; 

5° De la commission du ravitaillement : 
M. Ricou; 

G° De Ja commission des territoires d’ou- 
tre-mer : M. Horma Ould Babana. 





finances : 
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COMITE DE CONTROLE DU FONDS D'EN- 
COURACEMENT DE LA PRODUCTION 
TEXTILE 


Nomination de deux membres, 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de deux membres du «<o- 
mité de contrôle du fonds d'eucourage- 


| meut de la produclion lexlic. 





J'ai donné connaissance à l’Assemb'£e 
dans sa deuxième séance du 10 février 
1948, de la demande de désignations pré. 
sentte par M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Conformément à l’article 10 du règle. 
ment, les noms des candidats présentés 
par la commission des finances et par la 
commission de l'agriculture ont été publiés 
à la suite du compte rendu in extenso 
de la troisième séance du 17 février et de 
la séance du 18 février 1948, 

Le secrélariat général n'a reçu aucuns 
opposilion, 

En conséquence, je déc'are ces eandida. 
tures validées et je proclame MM. Lucien 
Lambert et Robert Prigent membres du 
comité de contrôle du fonds d’encourage. 
ment de la production textile. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE 
AUTONOME D'AMORTFISSEMENT 


Nomination de deux membres, 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la nomination de deux mermibres du conseil 
d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, 

J'ai donné connaissance à l’Assembite, 
dans sa deuxième Séance du 10 février 
1%8, de ‘a demande de désignations pré- 
sentée par M. le président du conseil d'ad- 
ministration de la caisse autonome d’amore 
tissement, 

Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, les noms des candidats présentés 
par la commission des finances ont été 
publiés à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 18 février 1918, 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces eandida- 
tures validées et je proclame MM. Gilles 
Gozard et Francois de Menthon membres 
da conseil d'administralion de Ja caisso 
autonome d'amortissement, 


CREATION D'UN COMITE CONSULTATIF 
DES ETABLISSEMENTS CLASSES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
licle 36 du règement, da projet de loi 
portant suppression du comilé consultatif 
des arts et manufactures et création d'un 


comité consultatif . des établissements 
classés, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articies. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art. 1°, — Le comité 
consultatif des arts et manufactures sic- 
geant près le ministère du commerce est 
supprimé, » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article, 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Un tomité consuitatif des éta- 
blissements cassés est créé près le m/- 
nistère de l'industrie et du commerce. Il 
est compétent pour donner som avis dans 
tous les cas où était exigé, en malitre 
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ns { 
d'établissements MAR sm insalubres ou 
jncommodes, l'avis du comité consultatif 
des arts et manufactures, ainsi que pour 
éiudier toutes les questions intéressant ces 
4 bissements, notamment les projets de 
torme de Ja législation, la répartition des 


réi 4 à 
éubiissements par classes et :eur implan- 
tation dans les zones industrielles pré- 


vues dans les plans d'aménagement ur- 
pains, et pour examiner toutes autres ques- 
onnexes sur lesquelles le ministre 


L ns 2 
juge utile de le consulter. » — (Adopté.) 


Art, 3, — Un décret réglera la compo- 
de ce comité et les conditions de 
on fouctionnement, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
gcmble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


INSCRIPTION IMMEDIATE A L'ORDRE DU 
{OUR DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSI- 
TION DE LOI 


Vote sur la question de confiance 
posée contre cette inscription. 


M. le président. L'ordre du jour'appelle 
1: vote sur la queslion de confiance poste 
contre l'inscription immédiate à l'ordre au 
jour de la discussion de la proposition de 
joi de M. Maurice-Petsche, ayant pour 
objet de modifier l'article 2 de la loi 
n° 48-164 du 30 janvier 1918 portant re- 
trait de la circu'ation des billets de 5.000 
francs de la Banque de France (n°* 3408- 
0474). 

Avant de donner la parole aux orateurs 
pour expliquer leur vote, je tiens à rap- 
peler à l’Assemblée que ces explications 
doivent porter sur l'inscription à l’ordre 
du jour de Ja proposition de loi et non 
sur .e fond du débat, 

La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
expliquer son vote, (Applaudissements à 
l'erlréme gauhe.) 


M. Waldeck Rochet. Vendredi dernier, 
notre ami Jacques Duclos a exposé les rai- 
sons qui ont déterminé le groupe commu- 
niste à demander le remboursement rapide 
ct intégral des billets de 5.000 francs. 


A la suite de cette prise de position, 
certains ont parlé de manœuvre politique. 
(Mouvements divers.) 

Or, je tiens à le souligner, l'attitude du 
groupe communiste est parfaitement logi- 
que. En effet, nous avons voté contre la 
loi portant retrait des billets de 5.000 
francs. 

Nous sommes donc fidèles à nous-mêmes 
lorsque nous demandons aujourd'hui le 
remboursement de ces billets. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


D'autant que les résultats de l'opération 
n'ont fait que confirmer la justesse de 
notre position. 

L'un des principaux arguments du Gou- 
vernement en faveur de la mesure envisa- 
gée était que le retrait des billets, en ré- 
duisant les moyens d'achat d'un grand 
nombre de Français, devait provoquer la 
aisse des prix. Le Gouvernement lui- 
même est obligé de reconnaitre aujour- 
d'hui que le résultat obtenu est exacte- 
ment inverse, 

C'était, d'ailleurs, parfaitement prévisi- 
ble. En démonétisant les billets de 5.000 
franes, après avoir fait le dévaluation du 
franc, vous avez contribué à ruiner la 
confiance de la monnaie, 


.tout 





La conséquence, c'est que les posses- 
seurs de marchandises hésitent maintenant 
à vendre et cette rétention à la vente favo- 
rise le stockage et la hausse des prix, 
hausse des prix que le Gouvernement a, 
d’ailleurs, organisée systématiquement, 
dans la dernière période, en accordant des 
augmentations massives aux industriels. 

Pour tenter de justifier le retrait des 
billets, vous avez ajouté que l'opération 
avait également pour but de photographier 
la possession des billets, c'est-à-dire d'oh 
tenir une vue exacte de leur répartition, 
de manière à préciser la situation de cha- 
que propriétaire de billets. 


En admettant que l'argument ait une 
certaine valeur, le recensement étant main 
tenant effectué, il n’y a aucune raison 
valable de retarder le remboursement. En 
revanche,-de multiples raisons existent en 
faveur d’un remboursement rapide. 


Le retrait des billets, vous ne l'ignorcz 
pas, à placé un grand nombre de Français 
moyens dans une situation quasi dramati- 
que. C'est le cas de nombreux retraités et 
pensionnés qui ont touché, en janvier, leur 
retraite ou leur pension trimestrielle en 
billets de 5.000 francs. Notre ami Jacques 
Duclos ayant évoqué la situation de ces 
catégories, particulièrement dignes d'inté- 
rèt, je n’y reviens pas. 

Mais il y a d’autres catégories de dépo- 
sants qui attendent le remboursement de 
leurs billets afin de pouvoir exercer nor- 
malement leur profession. Or, je dois l'in- 
diquer, le décret publié ce matin au Jour- 
nal officiel ne leur donne nullement satis- 
faction. 

Je veux parler notamment des agricul- 
teurs, des artisans et des commerçants. 

Ayant déposé, au nom du groupe cormn- 
muniste, une proposition de loi visant plus 
particuliérement les agriculteurs, j'attirerai 
l'attention de l'Assemblée sur la situation 
de ces derniers. 

Me basant sur vos propres stalistiques, 
monsieur le ministre des finances, je note 
d'abord que, dans leur jimmense 
masse, les petits et moyens paysans 
n'avaient nu.ement, comme le prétend 
une certaine presse, leurs lessiveuses rem- 
piies de billets, Vos propres chiffres mon- 
rent qu'is possèdent, au contraire, des 
sommes relativement modestes. 

Ce qu'il faut retenir surtout, c'est que 
les paysans, n'ayant pas de compte en 
banque, sont forcément obligés, en cette 
période de l’année, de conserver queiques 
billets, et les sommes qu'is possèdent en 
billets, eésullant du produit de leurs ven- 
tes, sont, d'une manière générale — et 
vous le savez bien — destinées à être 
réinvesties dans l'achat de matérie!, de 
semences, d'engrais ou de bétail. 

Par exemple, das de nombreuses 
régions, c’est ia saison où l’on achète du 
bélail d'élevage ou de trait, La p'upart 
de nos paysans ont donc besoin de leurs 
disponibilités pour faire face aux charges 
de :eurs exploitations. 

Je pourrais citer à cet égard un grand 
nombre d'exemples. C'est un cultivateur 
du Doubs, qui écrivait récemment: 

« Avant deux vieux bœufs pour faire 
mon travail de ferme, je me suis vu dans 
l'obligation de les vendre pour en acheter 
deux autres. Mais, la somme étant insuf- 
fisante, il m'a fallu vendre aussi une 
vache. Mes deux bœufs ont été livrés le 
26 janvier. J'ai été réglé en bilets de 


5.000 francs, soit 115.000 francs, plus 
45.000 franes pour la vache, au total 


160.000 francs, Je comptais replacer mes 
billets sur deux bœufs pius jeunes, soit; 











140.000 à 130.000 francs. Mais, le 29, mon 
argent ne valait plus rien. Alors, je n'ai 
pius de bœufs pour faire mon travail et 
pas d'argent, Que faut-il faire ? » 

D'après votre arrêt, monsieur le minis- 
tre, ce cultivateur ne sera remboursé que 
le 22 avril. Je vous pose la question: fau- 
dra-t-i! qu'il attende cette date pour com- 
mencer à labourer ses terres ? (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Je prends cet exemple pour montrer que 
les dispositions que vous avez annoncées 
par la voie de la presse ne donueut pas 
satisfaction à un grand nombre de dépo- 
sanis, 

Notre correspondant, qui nous s'ynale 
d'autres analogues, conclut en ces 
ierines : 

« Monsieur le député, si l'on veut que 
les cullivateurs puissent travailler et pro- 
duire, faites votre possible pour nous faire 
rembourser nos billets de 5.000 francs. » 

Nous pensoas que ce cuïtivateur — et ile 
sont Ges dizaines de miliiers dans ce cas — 
a parfailement raison, C'est pourquoi nous 
demandons à l'Assembiée de prendre en 
considération le texte qu'a adopté la « 
mission des finances à la-majorité, tex 
simpie et cair, qui permet un rembhourse- 
ment rapide. 


Cas 


l 
! ‘N! 
Ua 


Cerles, nous comprenons 
pourquoi le Gouvermement veut retarder 
le remhoursement des billets, Il s'agi 
poar lui d'attendre la date des d'fférenies 
échéances de l'emprunt forcé, afin d'obte- 


parfaitement 


n:r je payement, à l’occasion du rembour- 
sement des billets, non seulement des 
impôts échus, mais également de l'em- 
prunt forèé- et du préévement excep- 


tionne!. 

C'est peut-être là un procédé habile pour 
feustrer les contribuables, mais ie groupe 
communiste se dresse avec viguÆr contre 
e procédé qui € institue une e< ‘roquerie 
de ,a part du Gouvernement. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. 


Au moment du vote de ‘a loi sur le 
retrait ues billets, M. !e président du conseil 
et M. le ministre des finances ont proclamé 
avec beaucoup de force — et la radio à 
repris leurs déclarations — qu'il n'y au- 
rait aucun préicvemenit ou emprunt. 

Une fois de plus, le pays constalera que 
ie Gouvernement est e premier à violer 
ses engagements. e 


| \pplau lisseinents à 
l extrême {fau he.) 


Je me permets de souigner qu'en rete- 


nant le montant du prélèvement excep- 
Uonnel, à l'occasion du remboursement 
des billets, Vous consacrerez en même 
temps, monsieur le ministre, les injustires 
criantes que comporte !a loi sur le préiè- 
vement exceptionnel, 

Les partisans de prélèvement sont 
eux-mêmes obligés aujourd'hui de*recon- 
naître que texte qu'is ont voté est, 
par certains côtés, abso ument indéfendae- 
ble, en raison des injustic *s el des iDéga- 
lités choquantes qu'il comporte, au détri- 
ment des pelites et movennes entreprises 
et au profit des grandes sociétés capita- 
listes, 

Je veux souligner quelques-unes de ces 
inégalités et de ces injusti 

Certaines catégories d'agriculteurs — et 


M. le ministre des finances le sait bien — 
lelles, par exemple, celle des vignerons 
produsleurs « dJ'appeilations contrôlées » 
sont amences à paver, au titre de 
sur des bénéfices agricoles et du 
ment exceptiunnel, des somines atte'guan 
presque la valeu 


l'impôt 


pi élève- 


le leurs eécoltes 
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M. Maro Dupuy, Ahsoument! 


M. Waideck Rochet. Voici quelques 


exemples prs dans la commune de 
Lugnv-es-Mâcon: Un vigneron cullivant 
4 hectare 77 doit payer, avant le 31 mars, 
au tilre de l'impôt sur .6S bénélices 
agricoles et du prélèvement exceplion- 
nel, un total de 637.000 franes, a.0rs 
qi 1 ré: te, écoulce en 1916 1947, a cité 
évalu 256.000 francs. Un vigneron cul- 
ivant 2 hectares lot nAves 851000 franes 
pour une réeolte gl bale « valnéo à 
4210.000 francs. Un vigneron cuit vant 
t hectare 2% doit paver 314.009 francs pour 
une école globae évaluée à 598.000 


francs. Un quatrième vigneron, cultivant 
2 hectares 96, doit payer 833.000 franes 
pour une récoite évaluée à 1.078.000 francs. 


Autant dire que l'Etat se propose de tout 
prendre, ce qui permet d’ailleurs de cons- 
tater de quel côté se trouvent les expro- 
priateurs, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Qui osera soutenir ici, publiquement, 
que des lois aboutissant à un tel résuNat 
doivent être maintenues ? Et cependant, 
en votant la confiance au Gouvernement, 
vous allez donner À ce dernier le pouvoir 
de dépouiller le producteur dans les condi- 
tions que je vieus de rappeler, 


Sans doute M. le ministre des finances 
a-t-il déclaré Fautre jour, à la comunission 
des finances, que les cas particuliers et 
individuels pourront éêlre exaïninés par 
des commissions. Mais il ne s’agit pas, à 
la vérilé, de cas jadividnels et pere 
C'est la loi sur le prélèvement qui, dans 
son ensemble, est inique, injuste et insou- 
tenable, 


C'est ce qui apparaît de façon éclatante 
quand on sait qu'un grand nombre de so- 
ciélés capitalistes sont complètement exo- 
nérées et que d’antres sociétés sont faible- 
ment imposéees, telle la société Saint-Go- 
bain qui paie 7 p. 100 seulement de son 
bénéfice avoué de 167 millions de franes, 
alors que vous exigez 80 p. 100 du petit 
produeteur, 

Monsieur le président du conseil, ven- 
dreldi dernier, vous avez demandé à l’As- 
semblte de permettre au Gouvernerment 
de poursuivre voire expérience. Mais par 
quoi se traduit effectivement cette expé- 
rience ? Par la hausse vertigineuse du 
coût de Ja vie venant réduire le pouvoir 
d'achat des travailleurs; par le prélève- 
ment exceptionnel et une superfiscalité 
écrasante, qui tend à dépouiller le paysan, 
le boutiquier, lartisan, au profit des gran- 
des sociétés capitalistes; par la dévalua- 
tion du france et la ruine de l’épargne; par 
une politique qui décourage la production, 
cependant indispensable au relèvement 
national. 

Votre expérience est celle d'une poli- 
tique qui conduit le pays au désordre ct 

la catastrophe, dans l’abandan de nos 
intérêts nationaux et de notre indépen- 
dance éconvmique et politique. 


M. André-François Monteil. Allez dire 
cela à Praguel 


M. Waldeck Rochet, C'est, à notre sens, 
une expérience qui n’a que trop duré. 
C'est pourquat, en votant contre la con- 
fiance au Gouvernement, nous voterons 
contre le plan Mayer, persuadés d’exprimer 
ainsi la volonté du peuple de France. (Ap- 
vlaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le résident. Ja parole est à M. Mau- 
rice-Peische. 


(Applaudissements à droite.) 











M, Maurice-Petsche, Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention perd le bénéfice 
de la surprise, puisque je suis appelé à 
défendre ma propre proposition de loi. 

IL faut bien que je dise qu’il s’agit de 
ma proposilion de loi, puisque celle-ci, 
lepuis queïques jours, a connu des sorts 
divers. 

Elle avait été adopiée en commission 
des finances par mes amis Giles. Gozard 
et de Tinguy, sous forme d’un amendement 
qui Jui ressemblait comme une sœur (Sou- 
rires), et reniée aussitôt après par disci- 
pline de troisième force. (Sourires et ap- 
plaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


, 
» 


M. Giiles Gozard. Je m'excuse de vous 
interrompre, mais l'amendement que M. de 
Toguy et moi-même avions déposé était 
sensiblement différent du texte que vous 
nous aviez soumis, 


M. Maurice-Petsche. L'article 1° était 
exactement le même! (Rires à droile.) 


M, Cilles Gozard, L'article 1% était 
peut-être le même, mais il était complété 
par d’autres articles qui lui donnaient un 
tout autre sens que dans :e projet que 
vous aviez déposé. 

En tout cas, l’orateur qui parlera tout 
à l'heure au nom du groupe socialiste ne 
manquera pas de souligner que nous avons 
eu le plaisir de retrouver certaines des 
dispositions de notre amendement dans le 
décret de M, le ministre des finances de 
ce 1matin, 

On comprendra que mous ayons voté 
contre votre proposition,.car elle ne nous 
donnait aucunement satisfaetion,  puis- 
qu'en étaient bannies toutes les garanties 
que contenait la nôtre, (Applaudissements 
a gauche el au centre.) 


M. Maurice-Petsche. Quoi qu'il en soit, 
reniée par MM. Gozard et de Tinguy, elle 
fut prise en charge par la majorité de la 
cominission des finances. 


M. Duclos lui-même l’a prise ensuite à 
bras-le-corps et l’a portée sur une sorte de 
pavois pour en couvrir une initative com- 
muniste, 

Maintenant, le Gouvernement n’est pas 
en train de l’adopter, mais il l’attire à lui, 
un peu comme une marâtre cruelle. 


Vous voyez donc que j'ai qnelque droit 
de dire que cette proposition de lai est de 
notre initiative et de celle de mes amis. 
(Applaudissements à droile.) 

Mais les événements ont évolué depuis 
vendredi et vous me permettrez de faire le 
point: 


Le 21 janvier a lieu le blocage des bil- 
lets; le 4 février, un premier déeret inter- 
vient, qui rembourse les petits déposants 
de deux bilets pour leur restituer l'inté- 
gralité de leurs 10.000 francs; un second 
décret intervient le 11 février. 


Mais, entre ces deux dernières dates, une 
singulière évolution de pensée se produit 
dans l'esprit du Gouvernement. 


A l’origine — vous vous souvenez tous 


de la façon quelque peu désinvolle dont ie: 


Gouvernement avait présenté sa réforme 
— il s'agissait de lever l’hypothèque qui 
pesait sur les billets de 5.000 francs et 
M. René Mayer précisait, que.ques jours 
après, au banquet de la presse anglo-amé- 
ricaine, son point de vue, lorsqu'il disait : 
« I fallait aussi débarrasser le champ de 





la politique financière du pays d’un véri. 
table mythe qui barraît la route à toute 
opération qui était proposée pour l’assai 
nissement de la situation financière ». 

Il est vrai qu'à ce moment-là on vivait 
dans la légende des lessiveuses débordan. 
tes et des valises pleines à craquer, On 
pensait que l'opération se résumerait en 
celle prise facile, mais les statistiques pu- 
Hiices par le Gouvernement révé'aient le 
mensonge des légendes et, à la place @ 
très gros dépôts, montraient une masse 
énorine de petits déposants. 

Et puis, il faut bien le dire: Ja mesure 
était prise, il fallait qu’elle prit force. 

En ouwe, il y avait cet énorme magot 
mis brusquement À la disposition du mi. 
nistre des finances. M. René Mayer ne se. 
rait pas un homme, il ne serait pas un 
ministre des finances s'il n'avait pas cédé 
à l'attrait de cette possession du magot, 
Il a done tout fait pour pouvoir en con- 
server la plus grande part (Applaudisse. 
ments à &roile.) 

C'est ainsi qu'est intervenu le décret dan 
Il février, déeret infiniment inquiétant 
puisqu'il ne prévoyait aucune date pour 
ie remboursement intégral des billels, 

Ce décret décidait que tous les Francais 
ayant pius de 65.090 franés en billets de 
3.000 franes étaient coupabes ou de 
fraude fiscale on de marché noir ou d'au. 
tres crimes et devaient avoir leur dossier 
renvoyé au contrôle, I interdisait le rem- 
boursement, en dehors de 15.000 france, si 
le déposant ne justifiait pas avoir acquitté 
ses dettes envers le fisc. Dès Jors, l'Etat, 
violant une nouvelle fois sa parole, annu- 
lait le délai de grâce qu'il venait d’accor- 
der, jusqu’an 10 mars pour les impôts de 
1948, jusqu'au 13 mars pour là souscriplion 
à l'emprunt, 

Mais, fait plus grave, n’en dép'aise À 
M. le président du conseil, le déeret du 
11 mar violait la loi du 7 janvier en su 
p'imant l'option qu'avait !e pr or À 
de s'acquitter sous forme d'emprunt ou 
sous forme de prélèvement, 

Bien plus — M. le ministre des finances 
le reconnañtra — il ne prévoyait aucune 
possibilité de remboursement pour les 
contribuables qui ne souscriraient pas au 
prélèvement obligatoire. 

Dans ces conditions, j'af été amené À 
déposer ma proposition de loi, pour ré- 

ondre à l’émotion intense qui régnait 
dans le pays qui, avant accepté avec une 
certaine indifférence première le retrait 
des billets de 5.000 francs, parce qu'il pen- 
sait que la mesure serait temporaire et se 
réjouissait des soucis que pourraient avoir 
les requins du marché noir, voyait se pro- 
longer l'épreuve qui lui était imposée. 


Cette situation a eréé toute une série de 
difficultés qui s'aftirmaient pour tous, 
aussi bien pour les simples particuliers, 
spécialement les retraités, les pères da 
famille nombreuse, qui épronvaient des 
difficutés quotidiennes dans leur exis- 
tence matérielle, que pour les produ£- 
teurs qui voyaient se tarir leurs fonds de 
roulement et se réduire leurs possibilités 
d'activité économique, 


Les trésoreries privées n'étaient pas seu- 
les en cause, Le retrait des billets de 
5.000 franes avait incité le public à se 
méfier du billet de 1.090 francs. Ceux qui 
se trouvaient privés de leurs movens de 
payement recouraient à leurs comptes en 
banque et tiraient sur eux; les encaisses 
bancaires diminuaient et il en résultait, 
pour le Trésor public, une certaine difti- 
culté, Le ministre des finances devait lui- 
même donner ordre au gouverneur de la 
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Panque de France de reviser sa politique 
du crédit, de relever de chapeau des avan- 
ces de 30 à 50 millions de francs. 


M. René Mayer, ministre des finances ct 
des allaires économiques. J'ai autorisé les 
banques à passer du chiffre de 30 miilions 
à ceui de 50 millions, sous leur respon- 
gabilité, avec contrôle a posteriori. Maïs le 
chapeau n'a nullement été relevé. 


M. Maurice-Petsche, Il y a “one un 
contrôte a posteriori au licu du contrôle 
a prioril 

Ainsi, vous augmentez les facilités de 
crédit et vous vous engagez dans une in- 
{lation de crédit au lieu de vous livrer à 
une inflation de billets. (Applaudissements 
mn droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je prends acte de votre dé- 
claration. Alors, demain, dans les semai- 
nes qui viennent, vous ne monterez pas à 
la tribune pour dire que le crédit est trop 
serré | 


Le crédit n’a été nullement desserré.. 


Des facilités administratives ont été con- 
genlies. 

Je répète que je prends acte de votre 
déclaration. Elle vaudra dans quelques 
nn (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche.) 


M. Maurice-Petsche. Vous avez donc l'in- 
tention de gêner encore, par certaines me- 
gures en matière de crédit, l'essor éco- 
uomique de ce pays! 

Je reviens à l'objet de ma proposition 
de loi. £e.le-ci est très simple: elle pré- 
voit le remboursement intégral de tous les 
dépôts jusqu'à 100.000 francs dès Île 
j* mars et de tous les dépôts jusqu’à 
C00.000 francs à partir du 15 avril 

Ma proposition donnait au Trésor toute 
garantie en matière de contrôle fiscal. 
D'ailleurs, mon ami M. Bétolaud et moi- 
même avions proposé un texte compiémen- 
taire permettant aux administrations finan- 
cières de faire opposition au rembourse- 
ment, non seulement à l'égard des contri- 
buables en retard pour leurs payements, 
maïs éga:ement à l'égard de ceux qui 
étaient en état de fraude fiscale. 

Saisi de cette proposition, le Gouverne- 
ment, en la personne du ministre des 
finances, s’est refusé, jeudi dernier, à 
l'accueillir favorablement. 


La commission des finances a passé 
outre. Le ministre des finances a déclaré 
vendredi soir qu'il ne prévoirait que cer- 
{ains aménagements à l'égard de quel- 
ques calégôries particulières 

Nous sommes aujourd'hui mardi, Le 
Gouvernement vient de faire paraître un 
uouveau décret par lequel il accepte les 
principes que nous avions posés, Il accepte 
e remboursement intégra:; il fixe un 
échéancier et ii n’est plus question des 
calégorisations que l’on avait envisagées 
jeudi dernier. On va au système même 
que nous avions préconisé et c’est donc 
là, pour mon iniliative, un succès qw'il 
faut noter. (Erclamations et rires au ren- 
tre et sur divers bancs. — Applaudisse- | 
rnents à droite.) 


Vous riez alors que, pour une fois, le 


contrôle parkementaire obtient quelque ré- 


su:tat, (Très bien! très bien! à droite.) 
Bien d'autres questions se posent. 
Cet échéancier établi Gouverne- 
rembour- 


le 


L 


par 





de 70.090 francs le 1% mars, de 





120.000 francs avant le 25 mars; mais pour 
les dépôts de 209.000 francs et au-dessus, 
recul jusqu’à la fin du mois d'avril, 

Deux cent mille francs, qu'est-ce que 
cela représente dans les circonstances 
actuelles comme fonds de roulement pour 
an’importe quelle entreprise, agricole, in- 
dustlr.elle, commerciale ? Un cheval vaut, 
à l'heure actueLe, un minimum de 120.000 
francs. # 


Par conséquent, faire attendre®äeux mois 
pour remettre les intéressés en possession 
de cette somme reïativement m'aime, c’est 
encore vouloir paralvser l’activité du pays. 

De surcroît, vous prévoyez que les rem- 
boursements des dépôts supérieurs à 
200.000 francs se feront par moitié à partir 
du 22 avril; la date du remboursement 
lotal est reportée au 1% juiilet. 

En outre, un article 4 dispose que ces 
remboursements n'auront lieu qu'après 
enquête des administrations financières, 
non seulement sur le payement des 
impôts actuels, mais encore sur le paye- 
ment de tous les impôts passés. Ces 
enquêtes pourront durer des mois et des 
mois. La rétention des billets pourra donc 
se prolonger pour ces dépôts de 200.000 
francs, s 

Mais, à ce chiffre, ce sont les activités 
économiques les plus nécessaires à la vie 
du pays qui se trouvent ainsi réduites. 


M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voire réserve ne 
porle que sur la moitié de ces dépôts. 


M. Maurice-Petsche. C'est ce que je 
viens de dire, monsieur le m'nistwe. J'ai 
l'habitude de rapporter exactement es 
faits et je continuerai en vous indiquant 
que, dans votre nouveau décret du 24 fé- 
vrier, vous avez prolongé l'iégalité mré- 
cédente. Vous avez suwppr:mé l'option entre 
l'emprunt et le prélèvement; vous avez 
commis une ilégalité nouve:.e en repor- 
tant à de longs mois le terme du déblo- 
cage. 

Vous violez l’article 2 Ja loi du 
30 janvier, puisque, en réaiité, vous con- 
tractez un véritabie emprunt. 

A ce sujet, monsieur le ministre des 
finances et des affaires économiques, per- 
mettez-moi de vous poser une queston, 
parce qu'il faut que nous voyions clair: 
paralièlement au décret principal que vous 
venez de prendre, un second décret décide 
que les billets de 5.000 francs non rem- 
haursés le 4 mars devront être versés à 
la caisse des dépôts et consignations, à 
un compte du Trésor, Voulez-vous me dire, 
monsieur le ministre, si vous entendez 
laisser :a contre-valeur ainsi déposée b'o- 
quée ou si, sous une forme oblique, vous 
vous proposez de vous faire consentir une 
avance de trésorerie qui, en la circons- 
tance, représente pius de 100 milliards de 
francs ? (Applaudissements à droite.) 

Devrai-je considérer votre silence, mon- 
sieur le ministre, comme un silence d’or ? 
{Rires à droile.) 


de 


finances et ces 
Monsieur Maurice- 
tenu à un grand 


M. le ministre des 
affaires économiques. 
Petsche, vous avez appar 
corps de l'Etat, particuiièrement répul 
pour ses connaissances en complabilité. 


H ne vous apparaîtra donc pas anorma: 
sans (l ue, q 16 le a Sp t loc hi late rs 
se trouvent entre les mains de l'Etat soit 
opéré dans un élablissement habilité à 
cet efïet. 

Par ailleurs, il appartient à cet étab! - 
ment de décider de l'emploi des fonds qui 
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lui sont confiés, au fur et à mesure que, 
m4 décrets, le Gouvernement décide de 
es débloquer. 


M. Maurice-Petsche, Monsieur le minis 
tre, j'en conclus que, cet établissement 
spécialisé avant l'habitude de placer ses 
liquidités en bons du Trésor, vous alez 
vous faire consentir, en dehors de la con- 
fiince de ce pays, 100 milliards de francs 
d'avances, (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre Montel. C'est ce que nous 
avons dit. 
M. Robert Montillot. C'est l'emprunt 


forcé. 


M. Maurice-Petsche. Monsicur le ministre, 
il existe un arguruent que vous n'avez 
cessé de faire valuir en celte matière, que 
M. le président du conseil lui-même a 
repris à cette tribune vendredi soir. Il 
s’agit de la nécessité de faire rentrer l’ar- 
riéré des impôls directs. 

Certes, l'Etat à Je droit et le devoir de 
se faire payer; il doit prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer le re« 
couvrement des impôts. Mais est-il indise 
pensable, à cet cffet, d'opérer une sorte 
de rafle policière, en place d'une simp'e 
instruction fiscale et de l'application du 
moyen que la proposition de M. Pétolaud 
et de moi-même vous offrait: l'opposition 
au remboursement du mauvais contribua 
ble ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Vou'ez-vous me permettre de vous iutere 
rompre M. Maurice-Petsche ? 


M. Maurice-Potsche. Volontiers, 


M. le rapporteur général. Vous avez prés 
cédemment énuméré les pères adoptifs da 
votre proposition, songeant sans doute, 
derrière leur ensemble, à faire apparaitre 
le père naturel. (Sourires.) 

Puisque vous parlez précisément de cet 
article rédigé par vous-même et visant les 
garanties données au Trésor pour le pave- 
ment des impôts, permettez-moi, très In0e 
destement, de vous dire que le défaut da 
déc'aration n'a pas été prévu tout d’abord 
par vous-même, ni par M. Béloaud, mais 
par un autre membre de Ja commissions 
soucieux, lui. d'éviter que l'opération des 
biliets de 5.000 francs ne profite à ceux 
qui ne sont ni contribuables, ni simp.e« 


ment honnêtes. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 
M. Robert Bétolaud. Vou'ez-vous m8 


permettre d'apporter une précision, Mots 


sieur Maurice-Petsche ? 


M. Maurice-Petsche. Je vous en prie. 

M. Robert Bétolaud. Je réponds à M. 14 
rapport général que, dans la pensée de 
ma ami M. Maurice-Petsche et dans la 
mienne, l'expression « déclaration insufe 
fisante » sous-entendait le défaut de déclas 
ration. (Erclamations au centre et sur dè 
vers bancs.) 
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M. Maurice-Petsche, J'ajoute que la 
preuve de ce que vous veuez d'affirmer, 
mon cher collègue, résulte des termes 
méimes de notre proposition. La voici: 

« sous réserve des oppositions qui pour- 
raient ètre pratiquées par les administra- 
tions intéressées pour garantie d'impôts 
échus ou d'impôts et pénalités éventuelle- 
ment exigibles à la suite de déclarations 
insuffisantes, » 


M. Paul Ramadier, N'insistez pas. Vous 
ferez croire qu'à Ja commission des finan- 
ces un enfant peut avoir plusieurs pères. 
{Sourires.) 


M. Maurice-Petsche. Mon-<icur le prési- 
dent Ramadier, je m'en suis aperçu; un 
amendement que vous avez inséré dans Ja 
loi du 30 janvier n'avait d'autre auteur 
que moi-même! {Rires et applaudissements 
ü droite.) 


M. Paul Ramadier, Disons que j'en reven- 
dique le parrainage, (Sourires.) 


M. Maurice-Petsche. Quoi qu'il en soit, 
monsieur le ministre des finances, vous 
avez mis en œuvre une procédure lourde, 
inquiétante pour l’économie nationale, 

Mais vous avez surtout créé un précédent 
redoutab.e. 

Si le peuple de France peut s’imaginer 
que, désormais, l'Etat, pour faire face à 
ses charges considérables, aura le droit de 
prendre hypothèque sur les avoirs privés, 
pere où ils se trouvent, il peut crain- 

re, venant d’être échaudé, que, demain, 
celte expérience ne se renouvelle. 

Je sais bien, monsieur le ministre des 
finances, que ce n’est pas vous qui bloque- 
rez es billets de 1.000 francs, puisque vous 
avez pris l'engagement de ne pas Îe faire; 
et ce n’est pas vous, non plus, qui blo- 
querez les comptes en banque. 

Mais comment ce pays, voyant mettre 
« en prison » arbitrairement par vous une 
masse monétaire qu'il possède légalement, 
ne se tournerail-il pas vers les portes d’éva- 
sion que vous avez ouvertes vous-mêmes 
en rendant libres l'or coupable et les 
devises terrées ? 

C'est donc un danger mortel que vous 
faites peser sur notre monnaie. (Applaudis- 
sements à droite.) 

C’est en fonction de ce danger, monsieur 
le ministre, qu’une fois encore je vous 
demande de reviser votre position, de ne 
es vous maintenir dans les termes trop 

troits de ce décret. 

Et c'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
je vous demande de voter la proposition 
de loi que j'ai déposée, s 

Que l’on ne parle pas de démagogie! 

Je n’ai pas Lu, à cette tribune, des lettres 
apportant ici l'écho de plaintes relevant 
de cas individuels, J'ai montré les inconvé- 
nients d'ordre général que présentaient les 
mesures gouvernementales. Aussi, je le 
répèle, la démagogie n'est-elle pas de notre 
côté. 

Je crains plutôt qu’on n'ait fait preuve 
de démagogie lorsqu'on a voulu donner 
aux besoins en numéraire une importance 
inversement propo:tionnelle à celle des 
dépôts, 


Ce que je crains, c’est qu’on n'ait fait 
de la démagogie en prenant à son compte, 
que.les qu'en soient les conséquences, un 
projet auquel on ne croyait pas. 


On nous a fait reproche de collusion 
äavec les communistes, (Erclamations et 
rires au centre.) 











Il y a rencontre; mais, je l’affirme, non 
pas sur de terrain communiste; vous ne 
nous -y avez jamais trouvé. Sur notre 
ropre terrain peut-être, 1à où nous avons 
‘habitude de défendre des positions com- 
munes que d’autres ont abandonnées au 
nom de je ne sais quelles théories. 
(Applaudissements à droite.) 

Monsieur le ministre, vous laissez peu à 
peu les communistes s'insinuer sur nos 
propres péitions. (Exclamations et rires à 
l'extrême gauche et au centre. — Applau- 
dissements à droite.) 

E nous appartient, à nous, de nous main- 
tenir sur notre propre terrain et de prendre 
la défense des catégories sociales qui leur 
sont étrangères, puisque vous n'avez pas 
su les protéger vous-même. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
je m'étais fait inserire, vendredi dernier, 
pour expliquer mon vote, alors qu’un de 
nos collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire avait interrompu la 
discussion par ces mots: « Nous, au moins, 
nous ne sommes ni des läches ni des dé- 
magogues ». 

C'est alors que M. le président du conseil 
a posé la question de confiance. 


Je tiens à dire à nos sympathiques col- 
lègues du mouvement républicain popu- 
laire qu’en toute conscience et en toute 
liberté, nous avons le droit, dans cette 
Assemblée, d'opter pour une attitude con- 
traire à celle de la majorité, tout en faisant 
preuve d'autant de courage que ceux qui 
la composent. (Applaudissements à droite.) 

Pour trois raisons, j’ai l'impression que 
Ja question Je confiance devait, en eflet, 
être posée aujourd’hui. 

La première, c’est que le Gouvernement 
paraît ne plus avoir confiance en lui-même. 
La seconde, c’est qu’il n’a plus confiance 
dans les autres et Ja troisième raison, 
c’est que son action, devant l’opinion pu- 
blique, revêt toutes les apparences d’abus 
de confiance. . (Applaudissements et rires 
à droite.) 

J'ai l'impression, d’abord, que le Gou- 
vernement n'a plus. confiance en. lui- 
même. 

Depuis denx mois, déjà, vous opérez à 
chaud, en pleine période de crise politique 
intérieure. 


Vous avez réalisé la dévaluation moné- 
taire, vous avez décidé le prélèvement, 
vous avez bloqué les billets de 5.000 
francs, alors que tous les Français qui 
voulaient produire, qui ne demandaient 
qu'à produire, avaient, au contraire, be- 
soin de toutes leurs disponibilités. 

Il parait que M. le ministre des finances, 
parlant du b'ocage des billets de 5.000 
francs devant la commission des finances, 
a déclaré — c’est M. le président Paul 
Reynaud qui l’a’ rappelé à cette tribune 
— que l'opération avait pour objet de 
« levez une hypothèque ». 

C'était donc une affaire de politique inté- 
rieure, indépendante de tout plan général 
de relèvement, 

C'est d'autant plus lourd de conséquen- 
ces, monsieur le ministre des finances, que 
— j'en ai l'impression — vous n’êles pas 
sûr du succès. 

Voulez-vous qu'aujourd'hui nous pre- 
nions date ? 

Nous ferons, dans quelques mois, le 
bilan de cette prétendue expérience de 
blocage et nous verrons si l'arrêt de notre 





production et, peut-être, dans quelques se. 
maines, le chômage dans notre pays n'en 
feront pas une opération déficitaire 9? 


Dans mon département, les usines de 
bonneterie sont à demi-fermées, faute de 
disponibiités et, peut-être, de matières 
premières. 

Vous serez obligé de verser des indem. 
nités de chômage et la baisse de la produce. 
tion finira d’engloutir les quelques mil- 
liards que vous aurez pu gagner. 


M. le ministre des finances et des affai. . 
res économiques. Vous dites qu'il n’y aura 
plus de matières premières, mais deman- 
dez-vous aussi s’il n’y à pas de stocks, 
(Applaudissements à qauche et au centre. 
— Protestations à droite.) 


M. Patrice Bougrain. Faitcs-les sortir! 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
l'interruption de M. le ministre des finan- 
ces m’amène à ma deuxième observaticn, 


Non seulement le Gouvernement n'a pas 
confiance en son expérience, mais il n’a 
pas confiance dans les autres, 


En effet, si mes renseignements sont 
exacts, on a consulté certaines compéten- 
cés; on a même parlé de la constitution 
d'un nouveau | a lb ou, tout au 
moins, d'un élargissement de la majo- 
rité, 

Cela prouve qu’à un moment donné, le 
Gouvernement n'était sûr ni de sa majo- 
rité, ni de lui-même. 


Vous dites, maintenant, monsieur le mi- 
nistre des finances, qu'il y a des stocks, 


Non seulement, je le répète, vous n'avez 
pas confiance en vous-même, mais encore 
vous n'avez pas confiance dans les autres, 
vous n'avez pas confiance dans l’immense 
majorité des citoyens français. Et c’est 
grave! 

M. Maurice-Petsche a rappelé que l’arti- 
cle 2, qui résulte de l'adoption d’un aimen- 
dement de M. Ramadier, vous interdisait 
tout emprunt, tout impôt, tout prélèvement 
sur les billets bloqués. Or, considérant que 
l'immense majorité des Français sont des 
fraudeurs — vos décrets le prouvent — 
vous décidez que l'argent qu’ils ont versé 
ne leur sera rendu qu'après vérification 
et contrôle fiscal. 

Vous n'avez plus confiance dans l’im- 
mense majorité des Français! 


Quand je vous pose une question au 
sujet d’une industrie qui m'est chère, 
vous me répondez tout de suite: « Il y à 
des stocks ». Vous recourez tout de suite 
à l’argument qui présume la mauvaise foi 
des industriels français. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Est-ce vrai ? 

M. André Mutter. … alors qu’ils ne de- 
mandent qu’à produire. 

Enfin, troisième raison, beaucoup plus 
importante encore: Vous donnez l’impres- 
sion — j'espère que ce ne sera qu’une im- 
pression — de commettre certains abus de 
confiance, au moment même où vous de- 
mandez que l’on vous fasse confiance. 

Premier point qui frappe l'opinion pu- 
blique — nous le sentons bien dans n03 
réunions — c'est que vos dépenses à 
vous, Etat, qui vont se chiffrer cette an- 
née à mille miliiards, ne sont pas dimi- 
nuées:; en revanche, vous privez les par- 
ticuliers de leurs disponibilités. Vous, 
Etat, vous ne réduisez pas votre train de 
vie, mais vous réduisez le train de vie des 
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, «1 e Pacnhidel , t 
autres et c'est cela qui est grave, c'es 
cela qui inquiète l'opinion publique de ce 
AVS. Applaudissements à droite et Sur 
certains bancs à gauche.) 


En deuxième lieu, monsieur le ministre, 
j'opinion publique française vous rappelle 
une fois pour toutes, par notre interme 
dire, que l'argent que vous avez bloqué 
ne vous appartient pas. (Applaudissement 
à droite el sur certains bancs à gauche.) 

cet argent est le fruit de l'épargne. le 
fruit du travail. On j'a dif. Et je suis d'ac- 
cord, sur ce point, avec certains de n0s 
colrgues que j'ai, cependant, l'habitude 
de comhaltre, 

La majorité de ces billets de 5.000 francs 
représente une trésorerie honnêtement 
acquise. Je le dis, je le redis : cet argent 
ne vous appartient pas, il appartient à des 
citoyens honnêtes et vous n'avez pas le 
æro:t de le con<erver, (Apnlaudissements à 


{ . 
droite ct sur divers bancs.) 


Fn outre, monsieur le ministre, vous 
contrevenez à l’articie 2 de la loi. 


L'artirle 2 vous interdisait tout prélèva- 
nont sur les billets bloqués. Or, que faites- 
vous ? 

Pendant des semaines et des mois, vous 
allez priver des gens honnètes de l'usage 
de ces billets, vous allez les frustrer de 
l'intérêt de leur argent et cela en vio:ation 
de l'amendement de M. Ramad'er que 
vous aviez accepté et qui a été adopté. 

Cela, monsieur Je ministre, c'est de 
l'abus de conflance. (Applaudissements à 
dro Le.) 

Avant de terminer, je veux, mons'eur 
le président du conseil, rappeler une 
maxime qui recueiilera, je l'espère, l'agré- 
ment de la majorité de troisième force, 
que l'un de vous, à cette tribune, a définie 
ainsi: « Elle est à la fois humaniste et 
chrélienne, » 

La maxime, la vieille maxime que je 
veux citer, est à l'échelle humaine (Sou- 
rires) et familière, aussi, aux chrétiens: 
« Se tromper est humain... », voici pour 
les uns, « ,..seul persévérer est diaboli- 
que », voilà pour Ja troisième force. 
{Applaudissements et rires à droite.) 


de celte tribune et me faisant l'écho de 
certains bruits de couloirs, (Mouvements 
divers) je veux aborder un point plus im- 
portant. Je fais allusion aux événements 
qui se réroulent au centre de l’Europe. 


Mes chers collègues, avant de descendre 


On nous dit: Vous n'allez pas, dans ces 
circonstances graves, renverser le Gouver- 
nement! Vous devez, au contraire, l'aider 
à réunir une majorité plus compacte, l’ap- 
puyer pour renforcer son autorité, alors 
que la paix est menacée et que ce qui se 
passe aux frontières de l'Allemagne rap- 
peile certain Anschluss qui précéda la 
guerre de 1959! 


Monsieur le président du conseil, per- 
mellez-moi de vous dire en toute émoticn 
que vous ne serez fort, hors de nos fron- 
tières, que si, à l'intérieur, vous donnez. 
aux Français le sentiment que vous avez 
et de l'autorité et le sens des responsabili- 
tés, Vous ne serez fort que si vous prouvez 
que l'Etat est, avant tout, un Etat-honnèête 
homme, offrant l'exemple du respect de 
Sa signature et de la parole donnée. 


Ne nous par'ez donc pas des difficultés 
de la situation internationale, Ne vous dé- 
robez pas. C'est vous qui êtes, en parte, 


Par les mesures que vous avez fait adop- 
ter, vous avez commis la Jourde faute de 
dévaluer l'âme de la France. (Applaudis- 
sements à droile. — Interruplions au cen- 
tre et à gauche.) 


M, lo président. La parole est à M. Le- 
gendre. (Applaudissements à droite.) 


M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, M. Je président du 
conseil a posé vendredi dernier la ques- 
tion de confiance et il nous a donné quatre 
jours pour faire oraison. (Sourires.) 


De son côté, il a mis à profit ce délai 
pour signer un décret qui, tout en ne nous 
donnant pas satisfaction, démontre le 
bien-fondé de la proposition de loi qui a 
été déposée par notre co.lègue et ami, 
M. Maurice-Petsche, 

Mais, aujourd’hui, la question de 
confiance élant posée, le prob'ème se 
situe, très au delà du blocage des billets 
de 5.000 francs, sur le plan poitique. 

En effet, en posant la question de 
confiance, :e Gouvemmement demande à 
l'Assemb'ée d'avaliser l’ensemble de sa 
politique. Du moins est-ce ainsi que nous 
comprenons le problème. 

Or, nous n'avons aucune conflance dans 


la  poitique du Gouvernement. Nous 
l'avons déclaré au cours des débats sur 


les projets Mayer. Nous l'avons montré 
par nos votes, 

_ Ce n’est pas parce que ces prajels sont 
impopu:aires que nuus nous y sommes 
opposés, mais parce que nous estmicus 
qu'is éta'ent inefficaces, voire dangereux. 

D'ailleurs, l'attitude de nos collègues de 
la majorité renforce notre opin'on. Après 
avoir voté ces projets, n'ont-ils pas, eux 
aussi, déposé de mu.tipes propositions 
tendant à les modifier dans leur structure 
et dans ‘eur appiication ? C’est donc que 
la majorité c:le-même a’a qu'une con- 
fiance très relative dans les textes qu'elie 
a cependant approuvés et votés. 

Faut-il rappe'er également que, vendredi 
malin, le comité directeur du mouvement 
républicain popuiaire demandait Iu:-mêème 
à M. e président du conseil de prendre 
un décret tendant au remboursement géné- 
ral des bhilets de 5.000 francs, aiors qu'il 
y a trois semaines il avait donné au même 
Gouvernement ua b'anc-seing valable jus- 
qu'au 1% avril ? 

La méfiance que la majorité eïle-même 
éprouve à l'égard des projets du Gouver- 
nement ne peut que renforcer Ja méfiance 
que nous avons toujours eue à leur en- 
roi, 

Ainsi, monsieur Île président du conseil, 
vous vous trouvez paacé devant une tri- 
pie opposition, D'abord, uue opposition 
interne, faite des contradictions de votre 
majorité, qui vous olbiige sans cesse à 
vous épuiser en de vains efforts de conci- 
liation. 

Accordez-vous la liberté de l'or aux uns ° 
Il vous faut aussitôt dormer le b'ocage 
des billets aux autres. Envoyez-vous un 
socialiste à Alger ? IL vous faut envoyer 
un M. R. P. à Ottawa. (Applaudissements 
et rires à droite.) 

Je tiens, monsicur le président du 
canseil, à vous meitre en garde contre un 
grave péril: encore queiques promotions 
de ce genre et vous n'aurez pus de majo- 
rité dans cette Assemb.ée, (Rires à drrnte.) 


+ 


Non seulement la règle proportionne:le 
préside à la distribution des places, mais 
éguement au dosage de la po:itique, ce 
qui la eend incohérente, à l'image même 


Mais cette opposition larvée, pour dan 
gereuse qu'elle sait, ne s'exprime jamais 
au grand jour et, quand vous posez la 
question de confiance, nous sommes à peu 
près sûrs que vous triompherez. 

Puis il y a l'opposition du parti com- 
muniste et la nôûtre. 

Vous voudrez bien reconnaître, mes 
chers coïlègues, qu'elles ne sont pas de 
même nature. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais elies ont 


les mêmes effets. 


M. Jean Legendre. et qu'elies ne pour. 
suivent pas les mêmes buts. 

La presse gouvernementa:e nous accuse, 
en efiet, de voter avec le parti coummu- 
niste, maïs c'est une inexactituce. C'est 
le parti communisie qui vote ave nous 
(Applaudissements à droite. — Exclama- 
tions et rires au centre) et je tiens à le dé- 
monirer à ;’Assemirée. 

Il y a peu de temps, il nous avait pris 
Dérou:ède ; aujourd'hui il nous prend Poïne 
caré et, faute d'enfants, M. Jacques Du- 
eos adopte ceux de notre co.legue et ami 
M. Maurice-Petsche. (Applaudissements à 
droite.) 

D'ailleurs, ce e’est qu'un amour très pro- 
visoire, car, de même que les commun ses 
ont déià abandonné Dèroulède, ils aban- 
donneront vile Poncaré. 

En attendart, M. Jacques pro 
nonce dans cette Assemblée et à travers 
le pays des discours marqués de la pus 
pañaïite orthodox'e capitalis'e et financ ère. 
(Applaudissements à droite. — Sourires.) 
Ce matin, l'Humanilé publiait un extrait 
du discours qu'il prononçait dimanche à 
Nancy. Je lis dans ce discours :es lignes 
su:van!es : 

« Une politique authentiquement 
çaise devrait avoir comme postulals: 

« 1° Le développement de la 


fr 1 T- 


produc- 


tico », probablement avec des grèves à 
l'appui; 
« 29 La sécurité monétaire. » Qu'en avez- 


quand vous éliez au Gouverne 
ment ? 

« 3° L'équilibre du budget réalisé an 
moyen de substantielles économies. » Je 
me souv.ens que. notre popos.ton ten- 
dant à réaliser d'importantes économies 
budgétaires par la suppression de 150.000 
fonctionnaires n'a pas été approuvée par 


le parti communist 


niste. 
M. Waldeck Rochet, Seulement, vous 
avez voté contre i'amendement de M. Ra- 
mette qui demandsit une dminution de 
crédit de 20 p. 100. 


M. Jean Legendre. Le parti communiste 
est contre la déva uation, contre l'emprunt 
forcé, contre le blocage des billets. 

messieurs, nous pourrons 


version à n0S 14CS 


Mesdames, 
être fiers « 
{ 


‘t à nos formu:cs.. 


cette con 


M, Jean Cayeux. C'est un be 


groupe | 


Mais nous no Île 
que cetle conversica 


M, Jean Legendre, 
sommes pas, parce 
n'est pas sincère. 

Je voudrais rappe'er ici queïques faits. 
ntre la }; A 


t 


Le parti communist: 
des billets, contre la dévaiuation, contre 
l'emprunt forcé. Mais M. René Mayer à cu 
un prédécesseur jilust 
sons un homme d'Etat qui a fait :a muorna 
opération, il n'y a pas très longlemps. H 


est ( 
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responsable de notre silüation intérieure. 


de la majorité qui la fait, 
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Or, au lendemain de Ja dévaluation réa- 
lisée par Staline, on pouvait lire ces 
mots dans L'Humanilé: « C'est une opé- 
ration géniale », 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Voulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Le- 


gendre ? 
M. Jean Legendre, Volontiers, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous voulez peut-être 
rs d’ « antécesseur » et non de « pré- 
décesseur », c'est-à-dire qu'il y a seule- 
ment entre les deux opérations un lien 
d'antériorité. Mais vous donnerez acte au 
Gouvernement qu'il «’y a sans doute pas 
de lien de causalité, (Sourires.) 

En tout cas, il y a peut-être une diffé- 
rence entre l’opération qui consiste à rem- 
bourser effectivement les billets à des 
dates échelonnées et anuoncées à l'avance 
par décret, à rembourser 90 p, 100 des dé- 
posants, c’est-à-dire environ 8 millions 
d'entre eux le 4 mars, et l'opération à :a- 
quelle vous faites allusion, au cours de 
Jaquelle, en une nuit, on a brûlé neuf sur 
dix des billets déposés. (Applaudissements 
ü gauche el au centre.) 


M. Jean Legendre, Monsieur le ministre 
des finances, cetle précision renforce en- 
core la va.eur de mon argument. 

Ayant accepté Je plus à Moscou, je 
mr'élonne que les communistes n’accep- 
teut pas Je moins à Paris. C'est ce que Je 
Voulais démontrer. (Applaudissements à 
droite.) 

Les communistes sont contre la déva- 
luation ? Le 26 décembre 1945, une déva- 
luation a été proposée à cette Assemblée. 

Je suis monté à la tribune — c'était Ja 
première fois au cours de ma carrière 
parsementaire — pour condamner cette 
opcralion. 

Or, mes chers collègues, qui m'a ré- 
pondu ? M. Jacques Duclos, le « maitre 
Jacques » du parti communiste, qui a dé- 
caré — ces paroies figurent au Journal 
officiel du 26 décembre 1945: 


« Quant à nous, nous la voterons, et 
nous sommes cerlains, en agissant ainsi, 
de défendre une politique conforme aux 
intérêts du peuple, aux intérêts de la 
France. » 


C'est le. moment de demander, avec le 
pocte: « Comment en un plomb vil l'or 
pur s'est-il changé? » Comment ce qui 
était conforme aux intérêts du peuple à 
la tin de 1945 ne l'est-il plus aujourd'hui? 
M. Jacques Ducios s’en expliquera. Peut- 
être cela est-il compréhensible pour quel- 
gu'ua rompu à la dialectique marxiste, 
mais certainement pas pour nous, ni pour 
la plupart des électeurs. (Applaudissements 
ü droile.) , 


Le parti communiste est contre les pro- 
jets financier ? Mais Ja note que M. Mayer 
présente aux contribuables n'est-elle pas 
celle qu'ont laissé impayée les Tillon, les 
Billoux, les Marcel Paul, les Croizat et tous 
les communistes qui pendant deux ans ont 
participé au Gouvernement? (Applaudisse- 
tients à droite.) 


M. Fernand Grenier. Cela va-t-il mieux 
depuis qu'ils ne sont plus au Gouverne- 
ment? 


M. Jean Legendre. Je vais en parler tout 
à l'heure, Chaque jour, on découvre dans 
la gestion des entreprises nationalisées, de 





nouveaux scandales et de nouveaux défi- 
cits. Je pose les questions suivantes: Qui 
les à faites? Qui les a dirigées? 

La sécurité sociale jongle avec des mil- 
liards qui ne lui appartiennent pas. Qui 
l'a organisée et « truffée » de ses créa- 
tures ? 


M. Louis Rollin. 1rès bien! 


M. Jean Legendre. Qui s'est ensuite, pen- 
dans deux aus, associé à une Lee ve que 
nous avons sans cesse condamnée, qui, 
sinon le parti communiste ? 

La dialectique stalinienne essaie de faire 
oublier ces variétés, Elles ne s'embarrasse 
pas beaucoup de scrupules et je voudrais 
ici citer un exemple. 

J'ai lu dans L'Humanité du 25 septembre 
1947 ja manchette suivaute: 

« En avril, les communistes étaient au 
gouvernement et le beurre valait 255 
franes. Maintenant, les communistes ne 
sont plus au gouvernement et le beurre 
coûte 370 francs. » 


A l'ertrême gauche. Combien vaut-il 


maintenant ? 


M. Jean Legendre. Mais la veille, c’est- 
à-dire le 24 septembre, on pouvait lire 
dans La Terre: 

« Nous enregistrons une augmentation 
appréciable aussi bien sur le prix du Jait 
que sur celui du beurre fermier. » (Rires à 
droite.) 

« Les pouvoirs publics ont done tenu 
compte dans une certaine mesure des re- 
vendications maintes fois formulées par 
les producteurs et dont nous avons donné 
quelques mots dans La Terre. » (Nouveaux 
rires.) 

Le journal L'Humanité est lu par les 
consommateurs des villes. On y condamne 
la hausse: du prix du beurre. Le journal 
La Terre est lu par les producteurs des 
campagnes. On s’en félicite. 

Je demande à nos collègues MM. Cogniot 
et Waldeck Rochet de bien vouloir à l'ave- 
nir accorder leurs balalaïkas! (ires et 
applaudissements à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me per- 
mettre une observation? 


M. Jean Legendre. Volontiers, 


M. Waildeck Rochet. Contrairement à 
voire affirmation, monsieur Legendre, le 
journal L'Humanité soutient tous les jours 
notre politique qui tend à la fois à la dé- 
fense des ouvriers et à celle des paysans. 
Ce n'est pas dans L'Humanité que l’on 
trouve des campagnes de calomnie dirigées 
conwe les pay<ans. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

En revanche, monsieur Legendre, Îles 
membres de vote groupe tiennent des 
langages absolument différents selon 
qu'ils sont à la ville ou à la campagne. 

C'est ainsi que M. Pevtel parcourt la ré- 
gion parisienne et essaie d2 dresser les 
commerçants contre les paysans, alors 
que vous faites semblant de les défendre 
dans vos interventions. 

C'est au. RP. PF A -o PR L 
qu'il faut chercher la duplicité: les com- 
munistes, eux, ont une politique loyale et 
franche. Ils défendent à la fois les ou- 
vriers et les paysans contre les grandes 
sociétés capitalistes dont vous êtes le dé- 
fenseur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations à droite.) 





ns 


M. Jan Legendre. L'intervention de 
M. Waldeck Rochet ne mérite pas de ré. 


‘ponse. 


L'Humanité ne Se contredit pas le jour 
même, mais L'Humanité et La Terre, cha. 
cun dans sa .sphère spéciale, savent très 
bien 6e contredire, ainsi que je viens da 
le démontrer. 


M. Pierre Hervé. Ce n'est pas L'Humanite 
qui a posé la question de confiance, c'est 
ie Gouvernement, 


M. Jean Legendre, Je vais revenir à la 
question, 

La démagogie du parti communiste no 
trompe personne. 


M. Marcel Cachin. IL à six millions 
d'électeurs en France. 


M. Jean Legendre. L'élection de Ver. 
sailles, dimanche, nous l’a montré de fa- 
con très éloquente. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Maurice Thorez. Vous étiez d'ac- 
cord avec la troisième force. 


M. Roland de Moustier. Thorez à Mos- 
cou! 


M. Arthur Ramette. Marquis de Moustier, 
laisez-vous ! 


M. Jean Legendre. Monsieur Ramette, 
nous avons nos marquis, Inais VOUS avez 
aussi les vôtres. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Arthur Ramette, Is ne sont pas du 
même acabit que les vôtres,  : 


M. Jean Legendre. Je m'adresse mainte- 
nant à nos col'ègues de la tro‘sième force. 
Is se scandalisent de voir les bulletins 
communistes méêlés aux nôtres! Quek sin- 
gulier” manque de mémoire. 


Les communistes se trouvent d'accord 
avec nous dans l’opposition pour dire non 
À vos projels, mais nous ne nous sOMINeS 
jamais tronvés en accord avec eux pour 
dire oui au Gouvernement. 

I y a tout de même une différence entre 
cette. rencontre fortuite et de hasard et 
votre long concubinage avec eux au sein 
du tripartisme. Il ne faudrait pas l’ou- 
blier. 

Nos sentiments anticommunistes n'ont 
pas changé. Nous les manifestons en 
toutes circonstances, Le Gouvernement le 
sait et le pays le sait aussi, 


M. Arthur Ramette. Vous les manifestiez 
avec La Rocque avant la guerre! 


M. Jean Legendre. Et Jorsque le Gouver- 
nement s'est trouvé aux prises avec 
l’émeute, nous étions à ses côtés pour l’ai- 
der à la réprimer. C’est tout de même avec 
notre concours qu'il en a triomphé. (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine François. C’est un aveu! 


M. Jean Legendre. Dans de semblahles 
circonstances, notre concours ne lui fera 
jamais défaut, 


M. Arthur Ramette. Pour faire verser 19 
sang des ouvriers, vous êtes lous d'accord. 
C'est un crime commun, 


M. Jean Legendre. Pour lutter efficace- 
ment contre le communisme, il faut Ii 
arracher son atout maître, c’est-à-dire !a 
misère, sur laquelle il compte pour Wiomi- 
pher. 
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me 


pe Arthur Ramette. C'est vous qui créez 


M. Jean Legendre. A notre avis, le plan 
yaver ne peut que provoquer la misère. 

pour lutter efficacement core le com- 
nunisme, il ne faut pas prolétariser les 
es moyennes et les rejeter, désespé- 
ss, dans ses bras. C'est ce que fait le 
p Mayer. (Applaudissements à droite.) 


Mme Jeannette Vermesrsch. Les prolé- 
:, vous voulez bien ces laisser dans 


hi TEL 
M, Jean Legendre. Telles sont, monsieur 


j» président du conseil, les raisons poli- 
de notre hostilité à votre Gouver- 


E: nt la question de confiance ven- 
dredi, vous disiez: « Nous sommes ici en 
di la confiance du Parlement et de 
coile du Pays ». 
ps. (tre aurez-vons tout à l'heure la 
confiance de la majorité du Parlement. 
tout cas, vous n'aurez pas la nôtre. Et 
y à longtemps que vous n'avez plus 
lle du pays. (Vifs applaudissements sur 
nnnbreux bancs à droite. } ù 


D ns pm 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
(Applaudissements à. l'ezx- 


: 
aues Duclos. 


trome gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
collègue M. Maurice Petsche a pro- 
cédé tout à l’heure à une sorte de procla- 
mation de paternité. 


noire 


Cette position « orgucilleuse » d'’au- 
jourd'hui contraste un peu avec l’exces- 
Ê modestie dont faisat preuve M. Mau- 


vendredi dernier. 
Si nous n'avions pas été à, si les députés 
communistes n'avaient pas Signé la de- 
discussion d'urgence, on n'au- 
tait pas discuté Ja proposition de loi 
aloplée par la commission des finances. 
(Protestations à gauche et au cenire. — 
âäppluudissements à l'extrême gauche.) 
Nous nous sommes donc substitués à un 
pére oublieux qui avait bien voulu -pré- 
genter son enfant dans le secret de la 
toinmission des finances, mais qui n'osait 
présenter au grand jour d'une 
stance publique. (4pplaudissements à l'ex- 
tréme gauche. — Vives interruplions à 
droite el sur divers banes. — Nouveaux 
pplaudissements à l'extrême gauche.) 


t e Petsche 


mand de 


pas le 


#. Patrice Bougrain., C'est faux. 


M. Jacques Duclos. Un fait demeure: 


cest le groupe communiste qui a pris 
l'initiative de la demande de discussion 
d urgence. Telle est la vérité, et toutes les 


Criauleries ne peuvent rien contre cette 
vérité,  (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Protestations à droite.) 


M, Jean Catrice, Metlez la paternité aux 
enchères à l'américaine | 


Mme Renée Reyraud. Vous devez vous y 


connaitre. 


M, Jacques Ducios. Je vous laisse ce 
Son monsieur Catrice. S'agissant d’en- 
chères à l'américaine, vous devez vous y 

! 


connaitre ! 


Je veux maintenant dire deux mots à 
P'upos des attaques auxquelles s'est livré 


M. Legendre contre notre parti. 
M. Legendre s'est adressé À nous 
Si nous étions, nous, les interpellés. 


comme 
Pour 


l'instant, ce n'est pas nous qui sommes les 





interpellés. Mais cela viendra un jour, 
orsque nous éerons au gouvernement. 
(Rires et applaudissements à d'ertrême 
gauche, — Exclamations à droile, au cen- 
tre et à gauche.) 
M. Jean Cayeux. À ce moment-là, il n°y 
aura plus de parlement, comme à Prague. 


M. Jean Legenëre. J'en profite dès main- 
tenant, monsieur Duclos. Je prends mes 
dispositions. 


M. Jacques Puclos. M. Legendre a parlé 
des mesures monétaires qui ont été prises 
= Moscou ces temps derniers. Seulement, 

a fait une légère confusion. 


“Ji on a fait une dévaluation. 
bli la liberté du commerce des devises, 
du commerce de l'or; on a reliré de la 
cireulalion les hilets de 5.000 francs — 
tout cela est le complément naturel de la 
dévaluation. 

Or, en Union soviétique, on a procédé à 
la réévaluation de Ja monnaie. (Applau- 


On a éta- 


dissements à l'extrême gauche. — Rires el : 


ezclamalions à au centre et à 


gauche.) 


On a fait du même coup une opération 
qu'on voudrait bien voir se réaliser dans 
notre pays: on a supprimé le rationne- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

En Union soviétique, l'opération moné- 
taire se situe, par conséquent, dans le 
at d'une politique d’amélioration des 

‘onditions d'existence des masses Jabo- 
ri ieuses, tandis que, chez nous, ele £e situe 
dans le cadre d'une politique d’aggrava- 
tion de ces conditions d'existence. (Ap- 
piaudissements sur les mêmes bancs.) 


droile, 


M. Jean Legendre. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Vo'onliers. 


M. Jean Legendre, Il est exact qu’en 
et soviétique on a rendu Ja liberté 
aux produits. Mais, d'autre part, par la 
dévalnat or 1 des neuf dixièmes, on a dimi- 





nué des neuf dixièmes le pouvoir d'achat | 


des consommaleurs, 

La liberté économique à la mode rusce 
est à l’image @e la liberté politique, tele 
qu'on l’entend dans ce pays. 


M. Marcel Cachin. C’est simplement ab- 
surde, 


M, Jacques Duclos. Ce raïsonnement ne 
tient pas. H monire que vous 
sez pas dans quelles conditions ont été ef- 
fectuées les réformes monétaires en Union 
soviétique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En outre, M. Leg: 
attaque les nætionalisalins. 

Ceia ne nous surprend pas, Nous savons 
très bien que le plan des grands 
listes francais est de remettre en eause 
toutes jies natio ilisations qui ont été ef- 
fecti 1ée S, 


ne‘connais- 


N tn 
conire 


M. Pierre Montel, Avec le succès qu'on 


connait ? 

M. Jacaues Duelos. Vous êtes, monsieur 
Legendre, le défenseur des capitalistes qui 
veulent supprimer les nalionalisations; 
c'est votre affaire, (Interruplions à droite.) 
Mais, nous, nous défendous le bien de la 
nation contre vous, qui êtes au service du 
grand capital. (Applaudissements à l'ex- 
drême gauche.) 


ndre s'est livré À une | 


‘apilta- | 


| voter 


| 
| 


M. Legendre a Her de trouver je ne 
sais queéle contradiction entre notre poli- 
Uque dans les vil'es et notre politique à 
la campagne. Je tiens à souligner qu'il 
nous est arrivé, qu'il nous arrive et qu'il 
nous arr:vèéra encore de combattre des 
hausses de prix à ia consommation et de 
trouver parfaitement justifiab'es des haus- 
ses de pr:x à :a production (Applaudisse- 
rete à l'extrême gauche) parce que, en- 
tre la preduetion et la consommation, s'in< 
tenposent des trusts (Erclamalions à 
droite.) qui réalisent des bénélices consi- 





dérab'es. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 
Que M. Legendre tienne à défendre ies 


intérêts des grands monoro'es capihlistes, 
c'est encore son affaire, Nous, nos consi« 
dérons qu'il est de notre devoir de défens 
dre les intérèts du peuple contre ceux dex 
monopoles capitalistes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Enfin, M. Legendre a parlé de l’exc 
des cominunistes du Gouvernement. 

Oui, le peup'e se souvient de tout ce 
qui avait été dit lorsqu'on chasea les com- 
munisies du Gouvernement. On prétendait 
alors que tout irait mieux lorsqu'ils ne 
seraient plus }à. Le peupic constate que 
la réalité est tout autre. 

Les choses vont- elles mieux depuis que 
les communistes ne sont pus au gouver- 
nement ? Allez donc poser la question 
devant je pays, et vous aurez la réponse! 
{Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Je constate, en tout cas, que M. Legen- 
dre a consacré l'essentiel de son interven- 
tion à attaquer le parti communiste, ét non 
pas la troisième force, parce qu'il règne 
une entente étroite entre Ja troisième force 


lusic re 


et vous, membres du parti répuluicain de 
la liberté ou du rassembleinent du peuple 
francais. Cette entente s'est manifestée 
encore dimanche de rer, à Versailles, pour 


la honte de certains! 
l'extrême  qauche.  — 
droite.) 


(Applaudissements @& 
Interruplions à 


M. Jean Desñors. C'est le peuple qui a 
voté à Versailles. ce n'est pas Ja troisicmeé 
force, ni tel ou tel parti! 


M. Jacques Duclos. M. Legendre a dit: 
« Attention à £a misère du peup'e si l'on 
ne veut pas que les communistes en pro- 
fiteat ». Voilà comment ces messieurs 
sonnent. Is ne se préoccuperaient jamais 
de la m'eère dun pare s'ils n'ava'ent pas 
peur du commumisme 


(Vifs apniau “rh 
ments prolongés à l’ea rirême gnuche. 


Vous êtes venu faire 
tion anticommuniste, monsieur Legerdre. 
Vous en serez sans doute félieité dans cer- 
thins milieux. Mais je m'arrête là. J'en ai 
assez dit sur votre compte. Maintenant, 
c'est au Gouvernement que je veux 
m'adresser. 


votre petite opéra- 


Notre groupe est appelé à sr 
sur Ja question de conliance. 4e ne 
prendrai personne en disant, amès notre 
ami Waldeck Rochet, que nous allons 
contre la confiance 


que a déjà données, je 


, 


prononcer 
ET 


AUX raisons 


voudrais en ajouter que'ques autres. 


En votant Loue la question de con- 
fiance, nous entendons, nous, nous pro- 
noncer pour le texte qui a élé adopté par 


{ 
la cominission des finances et qui fixe au 
15 avril là date extrême de rembourse- 


| ment des billets de 5.000 francs. 

Le Gouvernement repousse cette propo- 
sition. Et si ie vote sur Ia queslion de 
confiance a été renvoyé jusqu'à aujour- 


] 


d'hui, malgré notre proposition de siéger 
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dirnancho afin que nous puissions nous 
prononcer avant-hier sur la question de 
confiance, c'est que M. René Mayer vou- 
lait ce donner 1e teinps de prendre un 
décret... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est absolument inexact. 
J'ai proposé la Gate de dimanche. 

M. Robert Schuman, président du con- 
seil. En effet, M. le ministre des finances 
avait proposé la date de dimanche. 


M. Jacœues Duclos. Mais votre majorité 
ne Vols a pas Suivi, M nsieur le ministre, 
et vous n'avez pas beaucoup insisté, (Rires 
à l'extrême gauche. 

S'il avait été question de tout autre 
chose, vous auriez agi avec beaucoup plus 
de fermeté, 


M. ic ministre des finances et des affaires 
économiques. Merci de cetie marque’ de 
Cormiance ! 

M, Jacques Duclos, En tout cas, vous vou- 
liez vous donner je temps de prendre un 
décrei fixant les conditions de rernbourse- 
ment des billets de 5.000 francs. 

On peut « 
matin, qu'à 
remboursé 
bles, aux notaires et aux établissements 
ldinanciers. 


lire, d'après le décret publié ce 
rüir d'après-demain tout sera 


aux ouvres sou iales et char:ta- 


M. lo ministre ces finances et des affaires 
économiques. Non! 


M. Jacques Duclos. Ces messieurs de la 
banque ne sont jamais oubliés. 

Quant aux autres déposants, des rem- 
boursements leur seront faits, à partir du 
4 mors, pour ceux qui ont déposé moins 
de 70.40 francs ; à partir du 25 mars, pour 
les déposants de moins de 129.000 francs: 
à partir du 22 avril, pour les déposants de 
moins de 200.00 francs et dans ia propor- 
tion de la moil'é pour les avoirs supérieurs 
à 609 francs, A partir du 30 juin, le 
remboursement sera total, mais après 
d'acquititement du prélèvement et des im- 
pôts, 

C'est cette chuse que je vais me per- 
metire d'exam'ner. ,Est-elle conforme à la 
loi ? Ne constitue-t-el'e pas un abus de 
pouvoir ? Telle est la question qui se pose. 

Ici, je suis obligé de revenir sur les 
déclarations qui furent faites lors du vote 
de la loi sur le retrait des billets de 5.000 
francs. 

Quant à-l'origine de la mesure portant 
rétrail des bilets de 5.000 francs, le Figaro 
disait, dans son numéro du 20 janvie 
« Cette brusque mesure était de toute évi- 
dence inspirée par 'a S. F. I. O. qui, hostila 
au projct du marché libre de l'or, exigcait 
une compensation. » 

Dans un autre organe de presse, j'ai ln 
un petit filet que ne manqgye pas de 
saveur, Le voici: 

« Un ministre vient de s'infliger À lui- 
même un cngiant démenti: « Le blocage 
des billets de 54000 francs serait une fausse 
so.ution, ele obiigeraït les trésareries des 
entreprises privées à faire appel au crédit 
et inciterall ies paysans à utiliser leurs 
ressources dans des achats massifs qui 
auraient pour effet d'augmenter da 
demande alors que l'offre ne peut suivre 
ce rythme. » 

On peut lire ces propos rigoureux et 
formels dsns une Liochure imprimée à 
37.000 exemplaires et répandue dans le 
puis.ic aux frais des contribuables par le 
ministère des finances, 


À Of 





« Ces fières paroles, en effet, ont été 
prononcées en janvier dernier par M. René 
Mayer, mais en janvier dernier, avant que 
les socialistes ne l'ajent contraint à s'in- 
fliger ce coûteux démenti. » 

M. René Mayer at-il dit cela, l'a-til 
écrit ? Je n'en sais rien. Je laisse la res- 
ponsahilité de cette information à l'heh- 
domadaire où je lis ce texte. 

Mais j'ai sous les yeux un document offi- 
ciel julilué: « Four la reconstruction et 
l'équipement nat'onal : l'emprunt libéra- 
toire du pré èvement exceptionnel de lutte 
contie. l'inflition ». Ce document contient 
un appel de M. René Mayer el, dans u® ar- 
ticle de M. Paui Decuvrier, inspecteur des 
finances, directeur du cabinet du ministre 
des finances ct des affaties économiques, 
je lis, à propcs de la ponction de la circula- 
lion, le jugement suivant qui ne manque 
pas d’intérêl: 

« La masse des billets en circulation est 
au coefficient 7,8 par rapport à 1938 alors 
que les prix, vous le savez, sont, pour les 
prix agr'coles, au coefficient 15 environ et, 
pour les prix it.dusiriels, entre 10 et 15 
suivant le secieur, La rrasse des meyens 
de payement est, au contraire, 2a rélatd 
sur l'évolution des prix, Si je peux ra'expri- 
mer ainsi. Ce sonc les prix ei les salaire 
qui aspirent 1:aïntenant les billets el qui 
exigent une masse de incyens Je J:aYe- 
ment. Si vous u'agissez que sur des 
billets... » 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je souligne : « Sivous n’agis- 
SEZ Que... » ; 


M, Jacques Ducslos. « ...vous ne Savez pas 
où vous abez, I n'y a pus d’excédent de 
moyens de payement en circulation. On 
peut dire que, dans ceftains secieurs, Il 
y à, au contraire, une iusuffisance de ces 
ni0OYeNS. » 


Voilà une position doctrinale qui ne fai- 
sait pas augurer de l'opcration que vous 
avez décidée une certaine nuit, on ne sait 
trop dans quelles conditions. Beaucoup de 
bruits cireuient, en effet, sur les conditions 
dans lesqueiles vous avez été ameré à 
décider de retirer les billets de 5.000 francs 
de la circulation. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques, Je vous remercie, 

J'ai tenu À vous laisser lire jusqu’au 
bont Ja citation que vous venez d'extraire 
de Ja brochure que vous avez entre les 
mains. Je vous prie de remarquer que le 
signataire de cet article précisait bien qu'il 
ne suffisait pas d'agir « que » sur les bil- 
lets, 

C'est d’ailleurs exactement ce que j'ai 
déclaré la nuit où j'ai défendu, devant 
l'Assemblée, le principe du retrait des 
billets de 5.000 francs. 

J'ai déclaré que jmais je n'aurais pro- 
posé une telle mesure comme mesure ini- 
tiale ou comme mesure unique. Tout ce 
que j'ai entendu aujourd'hui, de quelque 
côté do l'Assemblée que ce soit, ne 
m'amène nullement à retirer un mot de 
ina déclaration. il est certain qu'on ne peut 
agir uniquement sur les billets; cette me- 
sure ne pent être ronsidfrte que comme 
venant compléter une série d'autres me 
sures. 





J'ajoute qu'une grande partie de ce que 
j'ai entendu aujourd'hui prouve que cette 
mesure était non seulcment nécessaire 
mais même qu’elle sera efficace. (Applau! 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le mm. 
nistre, vous ne croyez pas À l'eflicacité 
de celle mesure et cela est si vrai qua 


vous avez défendu une doctrine qui est 
contraire à la politique de retrait des bik 


lets de 5.000 francs. 


La preuve est faite que la circulation 
n'était pas exagérce et qu'il fallait agir 
différemment pour relever la situalion fi 
nancière et économique de notre pays. 

Vous avez obéi, en réalité, à des exi. 
gences politiques dans une situation déter. 
minée., Reprenant la formule cé:èbre d'un 
roi de France, on pourrait très bien dire: 
« Souvent Mayer varie », sans manquer 
d'ajouter: « ben fol est qui s'y fie ». 
(Rires ct applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Surtout n'essayez pas, monsieur René 
Maver, de nous faire prendre pour une 
opération de grande stratégie püliitqne ce 
qui n'a élé qu’une vuigaire improvisation 


politicienne. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 
Je n'insisterai pas davantage sur les 


changements d’atlitude de noire ministre 
dés finances et de son entourage, mais 
je tiens à rappeler que sa répugnance ini- 
tia:e à retirer de la circulation les billets 
de 5.000 francs était partagée par le groupe 
radical et radical-socia'iste. Le journal Le 
Populaire s'était plu à le souligner dans 
son nnméro du 20 janvier, où l’on pouvait 
lire, dans un compte rendu des travaux 
de la commission des finances: 

« Les radicaux estimaient, en effet, qu'il 
était arbitraire de laisser au seul Gouver- 
nement l'entière responsabilité des moda- 
lités d'application, et l’article fut repouss 
pe 22 voix contre 20. C'était la crise. Mais 
au] Ramadier prit une initiative de con- 
ciliation; il déposa un amendement qui 
revenait À rédiger comimne suit l'article 2 
du projet en litige: \ 

« Aucun prélèvement ni aucÜn emprunt 
au profit de l'Etat ne pourront être jim- 
posés aux proprittaires de ces billets. Les 
modalités et délais de rernboursement de 
ces billets seront fixés par décrets pris en 
conseil des min'stres, » 

M. Maurice Viollette, jugeant J'amende- 
ment de M. Ramadier, pouvait dire: « Je 
reconnais que M, Pamadier, en présence 
de ces difficultés et du trouble profond 
que ce texte jetait dans les esprits et dans 
les consciences de tous les membres de Ja 
commission, a rédigé un texte qui ne per- 
mettrait au (Gouvernement de faire sur ces 
billets de 5.000 francs aucun précompte ni 
d'envisager aucun remboursement par em- 
prunt décrété par lui. » 


Et, à M. Paul Ramadier qui soulignait 
que le Gouvermement n'avait d'aiteurs 
jamais demandé “une telle autorisation, 
M. Viollette répondait qu'il n'avait mal- 
heureusement jamais démenti celte inten- 
tion. 

M. Marmadier, soutenant son 
ment, déclarait: 

« Le Gouvernement ne demande pas le 
droit d'établir un impôt sur les billets de 
5.000 francs; il ne demande pas le droit 
de procéder au profit de l'Etat à une ré- 
gts, ni même de faire un emprunt 
orcé. I demande à l’Assemblée de dé- 
cüler un blocage immédiat et, par des 
détrets qui iaterviendront dans la suite, 
de fixer les conditions de remboursement 
de ces billets, 


amendo- 
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« La propriété n’en esi pas aliénée. Elle 
reste sur les mêmes têtes. Le Trésor n’en- 
caisse pas les billets. Il s'agit, non pas 
d'une opération fiscale, mais d’une opéra- 
tion essentiellement monétaire qui porte 
gur la circulation, qui n intéresse pas, par 
conséquent, au premier chef, la fiscalité, » 


M. le président du conseil, voulant accen- 
quer encore le sentiment de confiance qu'il 
entendait donner à l’Assemblée, déclarait 
alors: « Je remercie M. le président Rama- 
dier d'avoir aussi exactement interprété 
jes intentions du Gouvernement. » (Aires 
à l'extrême gauche.) 

« Le texte proposé est plus clair et met 
fin à des doutes et à des hésitations qui 
ont pu exister au sujet de la version pri- 
mitive, mais jamais le Gouvernement n'a 
eu l'intention d'opérer un prélèvement. 

« H faut prendre les textes. Le nôtre dis- 
se que « des décrets fixeront des condi- 
fions, formes ‘et délais dans lesquels des 
billets seront retirés de la circulation et: 


Jeur montant remboursé aux différents 
porteurs », 
«Ce terme « remboursé », employé 


sans aucune restriction, ne comporte au- 
cune possibilité de prélèvement ou de re 
tenue. » 

Cela, c’est M. le président du conseil qui 
l'a dit; vous pourrez lire sa déclaration 
au Journal officiel, page 2S4, séance du 
29 janvier 1548. « 


Voici qu'aujourd'hui, en dépit de tou- 
tes ces déclarations, le Gouvernement dé- 
cide de retenir on Pda des sommes 
dues à l'Etat — quelles que soient les for- 
mes que vous y mettiez, c’est de cela qu’il 
s'agit — soit au titre du prélèvement, soit 
au titre de l'impôt. 


M. le président du conseil. Pour paye- 
ment d’une créance de l'Etat. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre à nouveau, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Duclos, vous avez, 
n'est-ce pas, demandé, vendredi dernier, 
la discussion immédiate de la proposition 
de loi présentée par MM. Mauriée-Petsche 
et Robert Bétolaud ? 


M, Jacques Duclos. Oui. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous n'ignorez pas, et mon- 
sieur Maurice-Petsche j'a rappelé lui-même 
tout à l'heure à cette tribune, que l’article 
unique de cette proposition avait été, par 
ses soins, complété, devant la commission 
des finances, par un amendement qui pré- 
voyait expressément le droit, pour l'Etat, 
de faire opposition pour garantie des 
impôts échus ou des impôts et pénalités 
éventuellement exigibles par suite de dé- 
clarations insuffisantes, Vous savez aussi 
que celte disposition, sous une forme Jé- 
gèérement amendée, figure dans le texte 
proposé par la commission des finances. 

Voudriez-vous, alors, avoir la bonté d’ex- 
Pliquer, avee votre grande habileté ordi- 
Daire, devant l’Assemblée nationale, la dif- 
férence qui existe entre celte disposition 
et l’artic.e 4 du décret que vous avez lu, 
ce matin, au Journal officiel et que vous 
riliquez ? (Rires et applaudissemenfs sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 





M. Jacques Duclos, Monsieur le ministre, 
voici ma réponse, elle est toute simple. 

Notre position, sur la proposition de loi 
déposée par M. Maurice Peche, ne coïn- 
cide pas exactement avec celle de 
son auleur. En commission des finances, 
nous n'avons pas voté l’article auquel vous 
avez fait allusion et nous nous réservions 
le droit de déposer un amendement sur ce 
point, ce qui montre bien la différence 
existant entre ces messieurs et nous. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur René Mayer, nous voulions et 
nous voulons, nous, la discussion immé- 
diate de la proposition de loi de M. Mau- 
rice Petsche, avec la ferme intention de 
déposer tous amendements utiles, au 
cours de Ja discussion, pour améliorer 
cette proposition de loi. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Rires 
et exclamations au centre et à gauche.) 

I n’y a donc pas la moindre contradic- 
tion entre notre attitude d'hier et Ja eri- 
tique que je fais de votre décret paru au- 
jourd'hui. 


M. Guy Petit. Mais vous n'avez déposé 
aucun amendement. 


M. Jacques Duclos. Vous prévoyez que 


des titulaires de dépôts de moins de 70.000 


francs devront signer une déclaration in- 
diquant en substance qu'ils ont payé ce 
qu'ils doivent à l'Etat. Si cette déclaration 
est fausse, son auteur sera poursuivi et 
aucun délai de grâce ne lui sera accordé. 

Les titulaires de dépôts de 70.000 francs 
et plus devront faire viser cette déclara- 
tion par le percepteur de leur lnsalité, C'est 
seulement ‘après que le remboursement 
sera effectué. 

M. André Denis. Vous défendez les frau- 
deurs. 4 


M. Jacques Duclos. Ainsi, les déposants 
en dette envers l'Etat, mais qui étaient en 
droit de compter sur certains délais de 
rayement, seront pris à la gorge et placés 
dans des difficultés de trésorerie souvent 
inextricables, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

L'Etat se paye. Il effectue un prélève- 
ment, contrairement à ce qu'avait affirmé 
M. le président du conseil et à ce que sti- 
pulait l'amendement de M. Ramadier. 


M. Paul Ramadier. Mais non! 


M. Jacques Duclos. Si! Ce ne sont pas les 
subtilités juridiques qui m'empêcheront de 
äire que l'Etat effectue un prélèvement! 


M. Paul Ramadier, Voulez-vous me per- 
meltre une précision ? 


M. Jacques Duc!os. Volontiers, 


M. Paul Ramadier, Monsieur Duclos, je 
vous prie de vous reporter au Journal of 
lciel et de lire, avec leur véritable sens, 
mes déclarations. Jamais vous n’y verrez 
ce que vous c'es en train de dire en 
moment, 

Jamais vous n’y verrez que ce dépôt 

peut pas être l’objet d’une prise de 
garantie par l'Etat, d’une oppcsition ou 
le tout autre mode, volontaire ou forcé, 


ce 


. 


de payement d’une dette antérieure. 
J'ai voulu —.et e’est ce qu'a voulu 
l’Assemfhlée — sauvegarder lé principe 


d'après lequel aucun impôt ne peut 
établi sans l'autorisation du Parement. 
Voilà ce qui a été vo'é. Vous êtes en train 
de dire le contraire, en cherchant à don- 


M 


ner un autre sens à mes paroles pour en 
tirer profit Je vous rappelle à la vérité! 
(Vifs applaudissements à gauche et aw 
centre.) 


M. Jacques Duclos. Dans ce cas, mone 
sieur Ramadier, votre amendement était 
inutile; c’élait une amendement « poudre 
aux yeux », tout simplement. (Vi/s ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Il était inutile 
pour les fraudeurs, 


M. Jacques Duclos, M. le président du 
conseil disait, je le répète : Ce terme 
« remboursé », employé sans aucune res 
restriction, ne comporte aucune possibie 
hté de prélévement ou de retenue, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Etat sait quelles sont les ressources 
financières des divers contribuables, IL 
dispose de moyens d'action. IL peut con- 
traindre ies contribuables qu'il sait solva- 
bles à payer. 


M. le président du conseil, Il peut encore 
agir. 
M, Jacques Duclos. Mais je dis que c’est 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. On appe!le cela de l'hom 


nèteté ! 
M. Jacques Duclos. Je vais plus loin. 
On sent bien, mesdames, messieurs 
mé, existe entre nous des différences 


damentales srr le sens des mots. 


» 
[one 


Nous aimons, nous, Ja clarté et la vérité. 
(Applaudissements à l'extrême qauche. = 
Exclamations sur divers bancs.) 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Jacques Duclos, ..tandis que, dans 
certains milieux, on songe à cacher, der- 
nère des mots qui ne veulent rien dire, 
des vérités désagréables pour le pays. 

Mais alors, monsieur le président du 
conceil, Si Vous vous payez, VOUS, par Tap- 
port aux particuliers, de quel droit allez- 
vous dénier aux particuliers le droit de 
se payer par rapport à l'Etat? (Mouve- 
ments divers.) 


Mais oui, car vous devez de l'argent 
aux sinistrés et à d'autres créanc:ers. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Or, vous ne les pavez pas ou vous les 

payez avec du retard, Par contre, vous 

leur imposez le prélèvement; vous exigez 


d'eux le payement des impôts. 
S'ils raisonnent comme vous, ils vous 


répondront: « Je ne vous paye pas; je 
ce 


ne paye sur ce que vous me devez ». 
Applaudissements SUT les mêmes bancs.) 
Vous en arrivez là, monsieur le prési 
dent du conseil. 
M. le président du conseil, Je ma per- 


de V 





JUS rappeier que Si 


ts simplement 
1 


| 
| tnt r 7 y s 4 : re + »r r 
| l'Etat 110 peut Pas EU UUIS pa Y [ICS SNS 
| tré 112 HE lnn ’ 11° } pe 
| UCs au h rap tem Î ju 1 1t t Lt t, 
| cest parce que les crédits ne suffisent ! 
| C'est pour complét s lits qu'il y 
| a eu le préèvement, 
| 
| 

ler ler nus ‘ti o )115 \dez nn 

li * . 

| sib l'aid iux sinistrés tpplaud 
| ments au centre et à gauche.) 





a"! 





1908 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 


—— 








M. Jacques Duclos. Non! A la vérité, 
mons'eur le présent du conseil, vous in- 
troduisez des mœurs nouvelles et singu- 
lièrement dangereuses dans le droit pu- 
bliic. (/nterruptions au centre.) 
mcerne, nous ne cou- 


En ce qui nous c 
politique, qui va 


vrirons pas unr telle 


faire le jeu des riches. (Applaudissements 
à l'extréme gauche, — Mouvements di- 
UCTS. | 


Oui, c’est ainsi, votre politique fait le 
jeu des riches et permet actuellement anx 
Donne de ramasser des fortunes. (Ap- 
pinudissements à l'extrême gauche.) 

Avec le marché libre des devises et de 
l'or et avec le trafic actuel auquel vous 
vous livrez, la spéculaton est scandaleuse- 
inent triomphaute. (Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes le gouvernement de la spécu- 
lation, le gouvernement de l'enrichisse- 
ment de quelques-uns au détriment de la 
grande masse des Français, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Nous allons donc voter contre la con- 
fiance. Et nous donnerons à notre vote le 
sens de l'approbation du principe de la 
proposition de loi adoptée par la commis- 
sion des finances. 

Et comme je l'ai indiqué tout à l'heure. 
ous aurions, On ce qui nous concerne, 


CT 
oposé un certain nombre d'amende- 


position et nous allons 
voir ce que nt faire 

Car Ja question de confiance pose un 
problème politique de la plus hante im- 
ortance. C’est un nouveau vote du plan 
laver que l’on nous demande. Et si vous 
votez la confiance, je me demande 


les uns et les autres. 


ce que vont devenir les soixante-qua- 
tre propositions d'abragalion et d'améra- 


gement du plan Mayer, dont certains dé- 
putés ont parlé devant les contribuables. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Allons, messieurs 1es « soixante-quatre », 
qu'allez-vous faire? (Rires à l'extrême 
gancire.) 

Vous allez voter la question de con- 
fiance ? Vous allez dire à M. René Mayer: 
Continuez, nous adoptons votre plan ? 

Mais alors, il ne vous faudra plus jeter 
de la poudre aux yeux, ni essayer de faire 
roire que vons voulez modifier ou abro- 
ger le plan Mayer. 

Voter la confiance 
voter une deuxième fois le plan Mayer. 
Yelle est la vérité politique. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela est si vrai que M. le ministre des 
finances, commentant l’autre jour, devant 
la commission des finances, des proposi- 
tions tendant à aménager ou à abroger 
son plan de prélèvement, et parlant en 
particulier de celle que j'avais eu l'hon- 
peur de déposer et qui tend à abroger !e 
plan Mayer, déciarait qu’il repoussait toute 
proposilion d'abrogation. 


aujourd'hui, c’est 


Et il ajoutait: « J'attends de connaître 
la topographie exacte de la répartition des 
billels dans le pays et ensuite je verrai 
ce qu'il est possible de faire. » 

U nous a laissé entendre qu'il établirait 
Ü sorte de synthèse 4& utes les pro- 


11 Î 
positions déposées et qu'il présenterait un 
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représentant du Gouvernement. Je lui ai 
demandé: Que devient le plan Mayer ? 
Quand allons-nous en discuter ? 


Et M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil nous a Jlaïssé entendre que 
M. René Mayer ne déposerait pas de projet 
de loi tendant à aménager son plan de 
préèvement et qu'il opérerait peut-être 
par décret. 

Vous êtes l’homme des décrets, mon- 
sieur René Mayer. Vous en avez pris déjà 
un certain nombre, sur lesquels il y à pas 
mal à dire. 

En tout cas, voyez comment Mayer varie 
{Sourires) : Hier, vous nous parliez de pro- 
jet de loi; aujourd'hui, on nous parle de 
décret. 


I faut tout de même qu'on sache ce 
que le Gouvernement veut faire. 

Et aujourd’hui, ceux qui vont voter la 
confiance et qui vont dire « oui » au Gou- 
rernement diront du même coup deux fois 
« Oui » au plan Mayer de spoliauon et d'in- 
justice! 

Voilà pourquoi nous, qui n'avons pas dit 
« Oui » la première fois, nous @e dirons 
pas « oui » aujourd'hui, Nous ne vaeterons 


pas la confiance, Nous voterons contre les 


Gouvernement, qui suit une politique de 
ruine et de catastrophe. 

Vous ne conduisez pas le pays au re- 
dressement économique. Vous le condui- 
sez à un abîime de misère et d'insécurité 
générale, Nous voulons essayer d’arrêter 
cette marche à la catastrophe. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi nous allons voter contre 
vous, nous qui sommes partisans d'une 
politique de redressement national par l'ef- 
fort de Tout un peuple, mais avee un 
gouvernement qui représente tous les 
Français et non pas une minorité contre 
la grande masse de ce peuple. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — lu- 
lerrunlions au centre.) 


M, Eugène Claudius-Petit, A Prague! 


Sur divers bancs au centre. Prague! Pra- 
gue ! 


M, Jacques Ducles. Cela vous ennuie 
n'est-ce pas, que ia réaction ne triomphe 
pas là-bas ? Mais elle ne triomphera pas 


partout! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Eouxom. Cela nous ennuie 
que la liberté ne triomphe pas partout ! 


M. Maurice Schumann. Le bolchevisme | 


ne triomphera pas en France ! 


M. Jean Catrice. Vous chaussez les 


bottes d'Hiller 1 


M. Jacques Duclos. Je dis que ceux qui 
voteront la confiance voteront une deuxiè- 
me fois le plan Mayer. (Interruptions au 
centre.) 

Mais oui, il faut le dire et le répéter 
parce que c'est la vérilé ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Prenez, mesdames, messieurs, Vos res- 
ponsabilités, les nôtres sont prises. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Foix nombreuses. La clôture ! 


M. le président. La parole est à M. Ple- 


ven, 


———_——_…. at 

















! ment l'avantage de 


M. René Pieven. Mesdames, messi 
raon intervention aura là brièveté d'uns 
explication de vote. (Très bien! très bien] 
sur divers bancs à gauche.) 


M. André Le Troquer. On l'a un peu on. 
bliée. 

M. René Pleven. La grande majorité des 
membres du groupe de l'U. D, S. R. n'avait 

as approuvé la démonétisation des billet 

e 5.000 franres. 

Celte opération nous paraissait devoir 


ètre plus spectaculaire qu'efficace. 

Nous ne nions pas l'utilité de quelques 
eflets seconds d’une telle mesure, en ce 
qui concerne le recouvrement de certains 
arriérés d'impôts. Mais il ne faut pas exa- 
gérer ses avantages. Et nous sommes per. 
suadés qu'ils sont très largement dépassés 
par ses inconvénients. 


Cette mesure entraîne des injustices 
criantes et inutiles entre les individus, 
entre les professions, entre les régions, 

Mais, surtout, cile porte un coup très 
dur à la confiance dans le billet de ban- 
que. Elle stimule le goût des valeurs réel- 
les et celui du troc, si dangereux pour le 
ravitaillement du pays. 

Nous doutans qu'elle entraîne, en der- 
nière analyse, une baisse réelle de la cir- 
culation fiduciaire. Car, si nous sommes 
bien informés, de nombreux milliards ont 
été retirés des comptes en banque par les 
particuliers et par les entreprises pour 
faire face à leurs engagements. 

Nous regretions donc que, sur la propo- 
sition de loi de M. Maurice-Petsche, le 
Gouvernement ait cru devoir poser la 
question de confiance. 


Il place beaucoup d’entre nous dans 
cette alternative: ou bien voter La con- 
fonce et paraitre approuver « posterion 
une opération sur laquelle nous maïnte- 
nous, malgré les décrets de ce matin, les 
pius expresses réserves; ou bien voter 
contre le Gouvernement, à une heure ou 
la gravité de la situation extérieure ne 
permet pas d'envisager une crise minis- 
térielle dont le dénouement serait incon- 
lestablement difficile. 

Le groupe de l'U. D.S. R. a donc décidé, 
à l'unanimité, de s'abstenir dans le vote 
qui va être émis. 

Celte abstention exprimera au Gouver- 
nement le souci patriotique de tous les 
membres de notre groupe d'éviter que la 
eme des modalités du remboursement 
des billets de 5.000 francs entraine des 
difficultés politiques de première gran- 
deur, du fait que la question de confiance 
à été posée. 


Le Gouvernement y trouvera aussi la 
manifestation de l'inquiétude que cer- 
taines des décisions qu'il & prises récern- 
ment dans divers domaines, notamment en 
ce qui concerne l’Union française, inspi- 
rent à beancoup d'entre nous. 

De grands eflorts sont actuellement dé- 
ployés à l'extérieur du Parlement pour in- 
citer le Gouvernement à prendre une phy- 
sionom'e nouve:le. 

Notre abstention unanime aura égale- 
rappeicr que notre 
groupe n’acceplera pas une altération des 
conditions de base sur lesquelles s'est 
formé le Gouvernement, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Ter- 
pend. 


M. Jean Terpend. Mesdames, messieurs, 
le retrait de ka circulation des billets de 
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nes à provoqué dans tout le pays 


5.000 fra (Rires à l'extrême 


un° certaine émotion. 
geuche.) * 

cette émotion, qui est certes eompréhen- 
gible, aurait pu en parlie être évitée. A ce 

ropos, je crois que le fait d'apparten:r à 
E majorité ne nous empêche pas d'adres- 
ger quelques critiques au Gouvernement. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

pans les premières éditions matna:es 

ui ont annoncé ce retrait, on à laissé en- 
tendre que les billets de 3500 francs étaient 
définitivement démonétists et qu'ils ne 
vaudraient plus rien par la suite. Cela a 
provoqué tout d’aberd un affolement el 
certaines transactions regrettab'es 

Cette émotion bien compréhensible a été 
ensuite secentuée par tous ies adversaires 
du Gouvernement et de la majorité. 

Ces adversaires étaient et restent très 
divers, 

nv en à de ee côté-ci (l’ertréme qau- 
che), chez ceux que M. Legendre a appe- 
lés nos concubins. Nous comprenons d’ail- 
leurs très bien les raisons politiques qui 
les poussent à pratiquer Ja golitique du 
pire. 

Nous avons trouvé aussi de ce côté (la 
droite) des adversaires qui ont. amplifié 
l'émotion et le mécontentement. Mais il 
s'agissait d’une opposition de fignoleurs, 
en quelque smte, ear de ce cûté en estime 
que l’on me fait jamais ce qu’il faut au 
moment où it faut le faire et que, quand 
on le fait, c'est toujours on trop tard ou 


trop tôt. 
M. Pierre Montel. Que voulez-vous dire ? 


M. Jean Ternend, Si je me référais aux 
votes de ces derniers mais et si je n'avais 
pas peur d’être méchant, je pourrais dire 
que celte unposition me se retrouve der- 
rière le Gouvernement que lorsqu'elle com- 
mence X avoir peur. (Mouvements divers.) 

L'opération du retrait des billets de 
5.000 frames comportait des avantages et 
des inconvénients. 

Toute epération commence à faire souf- 
frir avant de soulager. 11 est denc normal 
que l'on commence à s'apercevoir des in- 
convénients svant de voir les avantages. 

Nous pensons qu'il faut avoir le courage 
de supporter les inconvénients pour pou- 
voir ensuite apercevoir les avantages de 
l'opération. 

Faut-il justement annuler toute l'effica- 
cité de l'opération en voulant fmmédiate- 
ment en résorber tous les inconvénients ? 

Ma logique est peut-être très primaire, 
mais je dis qu'il était inutile de retirer 
tous les billets d2 5.900 frames si l’on de- 
rait, le lendemain, les rendre en totalité. 
Poar cela, il n'était pas nécessaire de pre 
voquer dans le pays tout le remue-ménag 
auquel nous avons assisté, 

Le Gouvernement à raison de bloquer, 
endamt un certain temps, les bilets de 
-000 franes qu'il détient et, dans l’en- 
semble, le décret qu'il a pris pour leur 
remboursement nous donne satisfaction, 

Certes, il y a, dans toutes les catégories 
professiannelles, certains cas qui méritent 
une aftention particulière et une solutior 
spéciale. Je voudrais, à cèt égard, att'rer 
l'attention de M. le président du conseil et 
de M. le ministre des finances sur la situa- 
tion de certains agriculteurs, ear cette ca- 
légorie professionnelle est une de celles 
qui à subi le plus d’inconvénients en l’oe 
Currence. 

En effet, les eultivateurs ne sont 
Miliarisés avec les opérations de 


as fa- 





——— one 





ou de æhèques postaux. Is ont encore 
conservé, malheureusement, dans de nom- 


breuses régions, habitude d’entasser 
dans leur portefeuille les billets de 1.000 
franes et de 5.009 francs pour faire face 


à lcurs obligat ons. De ce fait, eertains 
parmi eux, méritent une attention parti- 
culière 

La coutume paysanne veut que les en- 
trées en ferme s'effectuent à certaines 
époques de l’année, bes agricuiteurs vont 
entrer en ferme au 1+ mars ou à la Saint- 
Joseph, le 19 mars. Avant réservé des bil- 
lets de 5.000 francs en vue des frais que 
leur occasionnerait cette opération, ils de- 
vraient pouvoir en disposer dans un délai 
qui ne soit pas trop long. 

D’autres eultivateurs avaient demandé 
du matériel agricole réparti à l'aide de 
bons, notamment des tracteurs. 1} est pos- 
sible que ees bons leur aient été délivrés 
par l'office agrieole départemental au mo- 
ment même du retrait des billets de 5.000 
franes. H faut done que les intéressés puris- 
sent rentrer assez rapidement en posses- 
sion de ces bilets afin de faire face à leurs 
engagements. 

Dans certaines régions où l'on pratique 
l’engraissement du bétail, des eultivateurs 
avaient, en raison de ta sécheresse et du 
manque d'aliments, liquidé tout leur bé- 
tail gras. Ils se préoccupent maintenant de 
racheter du bétail maigre. Es ont besoin, 
à cet eflet, de certaines disponibilités, 

Il y a encore des sinistrés et certains 
risonniers dont la situation est particu- 
ièrement intéressante et qui peuvent pré- 
tendre, eux aussi, à rentrer rapidement 
en possession de ieurs billets de 5.000 
francs. 

Je demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques de don- 
ner, en dehors du décret qui vient d’être 
pris, des instructions afin que eertains cas 
saient étudiés de facon spéciale et qne, 
ainsi que l’a déearé M. le miniete de 
l’agriculture, le retrait des billets de 
9.000 francs n’ablige pas des euitivateurs 
à entamer ume partie de leur capital d’ex- 
ploitation et à diminuer, de ce fait, leur 
capacité de production. 

Une autre inquiétude existe, non seule- 
ment chez les eultivateurs, mais dans tou- 
es les catégories professionnel es du 
pays. 


M. Jean Deshors. Il fallait leur laisser 
leurs billets. 


M. Guy Petit. Soyez logique ! 


M. Jean Terpend. Le Gouvernement à dé- 
claré, avec raison, qu’il ne rembourserait 
les déposants que lorsqu'ils se seraient ac- 
quittés de leurs devoirs fiscaux. 

C'est :à une sage mesure. Mais tous les 
bhilets en circulation n’ont pas été retirés. 
L'opération n’a porté que sur les biltets 
de 5.000 franes et leur recensement ne 
donne qu'une photographie imparfaite des 
possibilités monétaires de chaque citoyen. 

Il ne faudrait donc pas que le Gouver- 
nement cene.ue que Îles personnes ayant 
dépasé des billets de 5.000 francs dans les 
‘aisses de l'Etat devront ob'igatoirement 
s'acquitter de tous ;eurs devoirs fiscaux, 
même si ce qui leur est demandé est exa- 
céré, aors que ceux qui, par un fait du 
hasard ou par une prévoyance excessive, 
n'étaient en pnssession d'aucun gros bil- 
‘el, pourront bénéficier de certaines re- 
inises après examen de leur situation. 

H conviendra d’examiner la situation 
exacte de chaque contribuable et de ne pas 


anque , prendre pour seul critère de la possibilité 
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de payement le montant du dépôt de bi! 
lets de 5.000 francs. 

En résumé, nous voterons la eonfianee 
au Gouvernement. (Mouvements divers à 
l'extrême gauche et à droite.) 


M. Jean Deshors. C’est de la démagogie. 


M. Jean Terpend, Nous voterons la con- 
flance parce que les avantages de l’opéra- 
tion lemportent sur ses inconvénien's et 
que le retrrit des billets de 35.000 francs 
fait partie d'un pan pus vaste de redres- 
sement monétaire. 

Les inconvénients légers résultant do 
l'application de ce pan ne sont rien au 
regard des rumes qu'entraimerait une 
faillite générale de la monnaie, C'est pour- 
quoi la majorité des paysans, des com- 
merçants, des professions libérales et 
tous les travailenrs de hon sens compren- 
nent la mortée de ces mesures qui s’im- 
posent, Fs savent que a dfpréciation 
totale de la monnaie entraînerait pour eux 
des inronvénients autrement graves que 
ceux, passagers, du pen actuel du Gou- 
vernerrent, 

Nous voterons pour Je Gouvernement 
parce que la vie paysanne nous à enseigné 
evon pe fait rien de durabh'e sans Ha sta- 
bilits. Or le Gouvernement a besoin do 
stabilité pour que ces mesures soient plei- 
mement efficaces. (Apnlaudissements @u 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
madier. 


M. Paul Ramadier. Le groupe socialiste 
votera Ja confiance, parce qu'il est sou- 
cieux de ne pas voir la politique finan- 
cière du pays remise en cause à chaque 
instant. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Nous avons voté le prélèvement. Nous 
avons voté l’empraut forcé. Nous avons 
voté l'échange des hillets. Qui done peut 
contester aue ces mesures eanstituent un 
eneemble qu'on ne saurait dissocier ? 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Paul Ramadier. L'échange des billets 
n'a évidemment pas pour objet — c'est ce 
que j'ai demandé à l’Assemblée de préci- 
ser dons l'amendement que j'ai proposé 
— d'introduire un nouvel impôt sous une 
forme subreptice. 

Il ne s'agissait pas de donner au Gou- 
vernement une délégation en vue d'établir 
à la charge du contribuable un fardean ve- 
pant s'ajouter au prélèvement, mais sim- 
plement un moyen technique destiné à 
renforcer ceux par lesruels Je prélèvement 
devait agir, dans l’intérèêt, à la fois, des 
finances publiques et de l'assainissement 
économique et monétaire. 

M. Pierre Montel. C'est réussi! 

M° Paul Ramadier. Le prélèvement four- 
nit au budget extraordinaire des ressources 
nécessaires à la reconstruetian. Mais, en 
même temps, grâce à la rapidité avec la- 
quelle il est assis et recouvré, il opèrg 
une ponction sur la circulation, 

Certes, en ce mois de décembre 1947 où 
étaient créés de nouveaux pouvoirs 
d'achat, il fallait faire aussi vite que possi- 
ble. Et peut-être le prélèvement, malgré 
la simplicité de son mécanisme, Ctait-ii en- 
core trop compliqué. 

Le blocage des billets de 5.000 franes 
avait pour objet, pour un temps limité, 
court, de suppléer à la lenteur inévitable 





de l'opération de prélèvement, 
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En second lieu, il avait pour résultat 
d'assurer le recouvrement du prélèvement 
lui-même, car, révélant ceux qui possé- 
daicnt des disponibilités parfois considé- 
rabies, il les obiigeait moralement à ver 
ver au Trésor les sommes qu'ils lui de 
Vaient. 11 offrait juridiquement un gage 
que les agents du Trésor avaient le droit 
r éaisir et, en outre, la possibilité de 
faire souscrire à un impôt forcé, peut-être 


mème — cela s'est produit dans bien des 
cas — de faire souscrire des sommes plus 
élevées que celles auxquelles ils étaleit 
norinaleiment astreints. 


Ainsi, en un délai, qu’on ne pouvait 
fixer à l'avance, mais qu'on espérait assez 
cou:t, le montant du prélèvement se trou- 
verait dans les caisses de l'Etat, dont la 
trésorerie serait ainsi assurée, en même 
temps que la restriction monétaire serait 
opérée, 

Au bout de ce temps imprévisible, mais 
nécessairement assez bref, 11 n'y avait plus 
de raison de maintenir le blocage, sinon 
cette raison exceptionnelle, mais valable 
our quelques-uns, que l'inventaire des 
bitiets de 5.000 francs allait révéler cer- 
taines fraudes. (Applaudissements à gau- 
che el au centre.) 

Voilà les prévisions que chacun faisait. 
Nous avions dit: Non, le Gouvernement 
n'aura pas le droit d'ajouter un nouvel im- 
pôt, un nouvel emprunt forcé, C'est un 
moyen que nous lui donnons et non pas 
une ressource supplémentaire 

Mais on pensait bien que ce moyen de- 
vait servir à quelqne chose et que ce 
n'était pas un sacrifice inutile que nous 
adenanulons au pays. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très bien! 

M. Paul Ramadier. Quelle autre justifica- 
tion y avait-il si ce n’est celle que j'indi- 
que en ce moment et qui a été longue- 
ment soulignée au cours de la discussion ? 

Les semaines ont passé: le blocage a eu 
lieu, l'inventaire a été fait. Une partie des 
résultats à été produite, Le Gouvernement, 
qui avait reçu délégation de notre part de 
déterminer les termes du remboursement, 
les a fixés, 

A cet égard, il me permettra sans doute 
une critique. Il est allé peut-être un peu 
trop vite dans quelques cas, où une cer- 
taine souplesse aurait dû être employée. 
Des remboursements auraient pu être, 
dans une certaine mesure, ajournés. 

Mais il y a, dans les mesures prises, 
d'autres inconvénients sur lesquels on a 
appelé l’attention du Gouvernement, II me 
prmettra sans doute de les souligner, 

En fixant le remboursement par tran- 
ches, il n'entre pas dans le détail des cas 
individuels, Il y a, certes, beaucoup de 
gens qui peuvent dire aujourd'hui: Nous 
avions des billets de 5.000 francs pour 
procéder à l’achat de bestiaux ou de ma- 
tériel indispensable. 

S'il faut admettre que, dans un certain 
nombre de cas, il y a quelque exagération 
de la part des plaignants, il est aussi des 
cas dans lesquels la chose est vraie. 

Le Gouvernement n'ignore pas la ques- 
tion. Je lui demande de faire montre de 
Ja souplesse nécessaire. 

Il l'a déjà fait, dans une certaine me- 
sure pour l'industrie en prévoyant des 
ouvertures de crédits. Il peut le faire éga- 
lement dans l'agriculture, en prévoyant 
que les caisses de crédit agricole pourront, 





sur due justification, ouvrir les crédits 
nécessaires jusqu'à la date du rembourse- 
ment, afin que nul ne soit arrèté dans son 
effort ae production et que chacun trouve 
les ressources qui lui sent indispensables 
sans que l'Etat soit floué de ce qui doit 
normalement lui revenir. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Voilà pourquoi nous voterons la con- 
fiance. Nous voterons la confiance au 
Gouvernement, mais, en réalité, c’est au 
régime parlementaire d'abord que nous la 
voterons, (Applaudissements à gauche ef 
au centre. — Exclamations à droite.) 


M. Pierre Montel, C'est encore une fi- 
celle! (Sourires.) 

M. Paul Ramadier., Nous avons choisi 
une politique. 

Oh! certes, nous savions que cette po- 
litique ne provoquerait pas un enthou- 
siasme de toutes parts, qu'elle demande- 
rait des sacrifices pénibles, que ja rapidité 
de l'action entrainerait, par une nécessité 
inéluctable, des injustices. Nous 6éavions 
tout cela et nous avons volé. 


Le Parlement à fait un acte de courage. 
A droile. Oh! oh! 


M. Paul Ramadier, Oui, le Parlement a 
fait un acte de courage (Ezxrclamations 
à droite. — Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Pierre Montel, C'est le courage dans 
l'erreur ! 


Mme Rachel Lempereur. Il-vaut autant 
que le courage des possédants. 


M. Paul Ramadier. … il à fait un acte 
de courage quand, au lien d'aller vers la 
solution populaire, au lieu de 
dans la facilité, il a choisi la voie dure, 
difficile. 

Nous n'attendons pas le miracle. 


M. Pierre Montel, Vous n'y croyez pas. 


M. Pau] Ramadier. Nous attendons sim- 
plement l'amélioration qui permettra de 
sortir d'une mauvaise passe, d'en aborder 
d'autres, difficiles aussi, et qui nécessite- 
ront tout autant des actes de courage. 

C'est d'acte de courage en acte de cou- 
rage que nous pourrous aller jusqu'au sa- 
lut de la France (Applaudissements à qau- 
che et au centre), et non en nous repen- 
tant le lendemain de ce que nous avons fait 
la veille. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Mouvements divers à 
droite.) 


M. Pierre Montel, Lt çn persistant dans 
l'erreur. 


M. Paul Ramadier, Ce n'est surtout pas 
en revenant sur ce qui est en cours, qui 
commence à produire quelques résuitats, 
mais dont le sort est encore incertain. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

A ce moment, même les initiatives et les 
tentatives réduisent, quand elles ne détrui- 
sent pas, les effets des mesures prises. 

Le Parlement a besoin d'affirmer sa 
confiance non seulement dans le Gouverne- 
ment, … 


M. Maurice Fredet, C'est le Gouverne 
ment qui a besoin de Ja confiance. 


M. Paul Ramadier, mais en Ini-même, 
car l'incohérence nous mènerait à Ja dis- 
solution, au coup d'Etat, je ne sais où, 
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M. Pierre Montel. Et aux électeurs! 


M. André Mutter. Vous avez déjà dit 
cela quand vous étiez président du conseil, 


M. Paul Ramadier, Cela reste aussi vrai 
aujourd'hui, monsieur Mutter. (Applaudis. 
sements à gauche et au centre.) 


Aussi, quand je vois M. Schuman aborder 
avec courage les problèmes, je l’approuve 
et je le suis. (Exclamalions à droite \ 


M. Pierre Montel. Abordez donc les él 
teurs avec le même courage. 


M. Paul Ramadier. C'est parce que nous 
ne voulons pas de l'aventure, que certains 
eut-être ici, d’un côté du de l’autre, veu- 
ent cour“, que nous resterons attachés 4 
la politique du Gouvernement, (Applaudis.- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ben. 
taïeb, 


_M. Mohamed Bentaïeb, Mesdames, mes. 
sieurs,-je veux m'adresser non seulement 
au président du Gouvernement, mais à l'As- 
semblée tout entière. 

Je viens d'écouter très attentivement no- 
tre ancien président du conseil, M. Rama- 
dier. Mais je tiens à lui signaler un fait, 
ainsi d'ailleurs qu'à mes collègues et au 
ublic parisien, devant lequel je suis fier 
de prendre la parole, C'est que les Algériens 


| de passage à Paris se trouvent aujourd'hui 


sans ressources, parce qu'ils ont dû verser 
dans les banques leurs billets de 5.00 
francs. Certains étaient en possession de 
quelque 20.000 francs ou 50,000 francs en 
billets de 5.000 francs. Bien entendu, ils 
n’ont pas encore été remboursés. 


Sans doute, la question des billets de 
5.000 francs a-t-clle sa place dans l'en- 
semble de la politique économique de 
notre pays. Il en est une autre pour Ja- 
quelle, monsieur le président du conseil, 
je veux maintenant m'adresser plus spécia- 
lement à vous. 

Au nom des électeurs musulmans d'Al- 
gérie, je vous ai, il y a quelques jours, 
écrit une lettre, Quelle réponse lui ferez- 
vous ? Le Gouvernement est le débiteur de 
tous ces musulmans, monsieur le président 
du conseil, Pourtant, il laisse mourir de 
faim chaque jour deux cent cinquante d'en- 
ire eux. 

Si donc, je vote la confiance, ce ne sera 
pas pour le Gouvernement, mais pour la 
France! (Applaudissements.) 

Lorsque vous avez eu besoin d'eux, vous 
avez envoyé des bafeaux à Alger pour em- 
mener les musuimans sur le Rhin. Vous 
les avez placés sur la ligne de couverture 
et beaucoup y sont morts pour la Francel 

Aujourd'hui, leurs frères et leurs fils sont 
en train de mourir de famine. Cette situa- 
tion est une honte pour la France et porte 
atteinte à l'esprit de la communauté fran- 


| çcaise, 


MM. Reille-Soult et Henri Teitgen ont été 
témoins du fait: des musulmans anciens 
militaires, décorés de la Légion d'honneur 
et de la Médaille militaire, ne touchent que 
400 francs par mois. Et certains sont pères 
de dix enfants, quelquefois quinze. Quelle 
honte pour la France! 

Si vous n'apportez pas bientôt un re- 
mède à cette situation, mes amis et Imvi- 
même déserterons cette Assemblée. 

Mais nous crierons toujours: « Vive la 
France », jusqu'à preuve du contraire. (4p- 
plaudissements sur divers bancs.) 
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Tu 1e président. La parole est à M. Viol- 
Jetie. 


M. Maurice Viollette. Notre excellent col- 
jègue M. Ramad:er déclarait que des cir- 
coustances allaient peut-êire venir où nous 
aurions à décider, par notre vote, du salut 
du pay=- 

si, aujourd’hui, une circonstance de ce 

enre se révélait, notre bulletin irait évi- 
demment au Gouvernement, Je n'ai pas, 

cependant, l'impression que le problèn e 
ge pose ainsi, 

Vous disiez, mon cher collègue, que 
nous avions, avant tout, le devo:r de res- 
ter fidèles à la volonté exprimée par ceite 
Assemblée. Peut-être la volonté exprimée 

ar cette Assemblée allait-elle à des dis- 

ositions différentes de celles à laquclia 
s'est arrèté le Gouvernement ! 

Mais, même si le Gouvernement avait, 
dans la circonstance, traduit exactement 
nos intenuons, nous devrions avoir pré 
sent à l'esprit le souvenir d’une d'spasi- 
tion votée par cette Assemblée à une sé- 
rieuse majorité et dont, cependant, le 
Gouvernement a fait fi. Je veux parler ds 
h disposition relative au franc colonial. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

s'il est vrai que nous avons le devoi” 
de veilier à ce que la votonté exprimee 
par le Parlement soit exécutée jmmédiate- 

ment par le Gouvernement, il nous faut 
declarer que la volonté exprimée par celie 
Assemblée, en ce qui concerne le fra 
colonial, doit être respectée par 1e Gouver 
nement. 

Par ailleurs, M. Ramadier nous a dit 


A droite. Et les pensions! 


M. Maurice Viollette. Pourquoi les caisses 
d'épargne elles-mêmes, à la veille de l’opé- 
ration, ont-elles soldé les déposants et 
ceux gui venaient relirer leurs dépôts en 
billets de 5.000 francs ? 


Pourquoi des remboursements de 
100.000 francs cn billets de 5.000 francs 
étaient-ils faits le 28 janvier par Îles 
caisses d'épargne ? Comment se peut-il 
= l'Etat n'ait même pas le respect 
es dépôts faits dans les caisses d'épar- 
ne et que, même encore actuellement, 
e Gouvernement ne déclare pas que la 
totalité des remboursements faits ainsi 
par les caisses d'épargne seront opérés ? 
Quelle valeur désormais faut-il donner aux 
caisses d'épargne, quelle confiance faut-il 
leur attribuer si les remboursements opé- 
rés par elles dans la journée peuvent être 
démunis de toute valeur dans Ja nuit 
même ? 

H semble que le prétendu acte de cou- 
rage fait par ie Gouvernement n’a été ima- 
giné comme tel que bien après coup. Au 
moment où l’opération a été effectuée, je 
crois bien que le Gouvernement n’a obéi 
qu’à des préoccupations qui n'étaient pas 
celles qui Faniment ajourd'hui, 

Il ne nous a pas été déclaré alors 
qu'éventuellement les 100 milliards décla- 
rés suspects seraient versés à la caisse des 
dépôls et consignations pour être conver- 
tis en bons du Trésor, IL avait même été 
déclaré au contraire qu'il n'y aurait aucun 
emprunt forcé ni aucun ersprunt à long 
terme, à court terme ou à moyen terme 
avec les fonds ainsi obtenus par l'Etat, 

Dans ces conditions nous ne saurions 





qu'une pouction monétaire pouvait Cle 
nécessaire, : 

Nous ne l’avons jamais méconnu. Nous 
la reconnaissons nécessaire. Mais je veux 
faire observer que la ponction monétair? 
actuelle s’accomplit au hasard. Et c'est ve 
qui la rend injuste, au témoignage mn 
de M. Ramadier. 

Il n’est pas vrai qu'elle ne frappe que 
ki catégorie susceptible d’étre considérée 
comme celle des spéculateurs et des profi- 
teurs, 

Votre recensement, vous le disiez à l’ins 
tant, monsieur le ministre, a indiqué 
80 p. 100 de petits porteurs. Ainsi done, 
ce sont ces petits porteurs qui se trouvent 
affectés, 

Mais vous ajoutez que les versements 
au-dessus de 200.000 francs prennent u”: 
caractère suspect. lis peuvent prendre, en | 
eifet, ce caractère lorsqu'il s'agt de | 
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somines versées par des particuliers. Mais 
lorsque ces versements sont effectués par 
des cntreprises paysannes ou industrielies, 
il est clair qu’ils doivent correspondre à 
l'équivaient d’une paye de fin de mois. 
Us ne peuvent donc avoir que le carac- 


en fin de mois, de grosses échéances pru- 
fessionnelles. (Applaudissements à droite.) 
Au surplus, si, dans la circonstance. il ! 
s'est trouvé au mois de janvier un nombre 
relativement important de billets de 
5000 francs, c'est parce que l'Etat, plus 
exactement la Banque de France, les a 
elle-même mis en circulation, 
_ Par quel miracle, dans le courant de 
janvier, le Trésor publie a-t-il effectué ses 
payements presque exclusivement en bil- 
lets de 5.006 francs ? Il avait la possibilité | 1 
de le faire en billets de 1.000 francs. Pour 
Quoi a-t-il payé, même les allocations 
familiales, en billets de © 


pra » Q 14°} à f 4 | : . * : 
ère d’une trésorerie normale pour qui 4, | tion mais nous ne vou'ons pas favoriser 
| 
| 
Il 


menant 


L 

t 

a fpnmne 9 
5.000 francs ? 


| nation de l'opération, condamnation que 


| dangereux de provoquer une cerise, C’est 


tes ses forces ävec l’unanimié de tous les 
hommes qui ont le souci de l'avenir du 
pays. . 


plaudissements sur 
che et à droite.) 


fiance posée contre l’ir 


| à l'ordre du jour 


revenir sur le jugement que nous avons 
porté sur cette opération, 

Seulement, j'ai entendu M. Duclos et j'ai 
noté la force avec Jaquelle il disait : 
« Nous, nous jugeons la politique du 
Gouvernement et parce que nous jugeons 
sa politique détestable, nous votons contre 
le Gouvernement. » 

JL m'apparaissait que, dans l'esprit de 
notre collègue, ce n'étaient point des 
préoccupations économiques ou monétaires 
qui dominaient son souci et que ses argu- 
xuents économiques n'étaient qu'un pré- 
texte pour lui permettre de justiiier son 
grand procès contre le Gouvernement pour 
d’autres opérations politiques. 

Nous sommes à la veille, je le erains et 
je le crois, d’une grusse oflensive politi- 
que qui sera à une Cchelle plus considéra- 
ble que les événements de novembre et dé- 
cembre derniers, Je crois que, dans ces 
conditions, tout en maintenant Ja condam- 
nous avons prononcée, il est peut-être 
pourquoi je ime rendrai à l'avis exprimé 
tout à l'heure par M. Pleven. 

Nous ne voulons pas souscrire À l’opé- 
davantage des espérances politiques que 


nous condarmnons de toutes nos forces, 
que l’Assemblée devra condamner de tou- 


(Ap- 


certains banrs à que 


C’est la raison de notre abstention. 


M. le président. Personne ne demande 


lus la parole ?.… 


































































proposition de loi de M. Maurice-Petsche 
ayant pour objet de modifier l'article 2 
de la loi n° 48-164 du 30 janvier 1948, por- 
tant retrait de la circulation des billets 
de 5.000 francs de la Banque de France, 


. Conformément an deuxième alinéa de 
l'article 49 de Ja Constitution, le vote va 
avoir lieu au scrutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.+ 


Le scrutin est clos. 


, Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 82 du règlement, le pointage est 
de droit. 


N va y être procédé. 


L'Assemblée voudra sans doute, pendant 
l'opération du pointage, régler son ordre 
du jour ? (Assentiment.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 

.1° De tenir séance ce soir pour la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi 
sur la répression des hausses de prix in- 
justifiées et la discussion du projet de bud- 
get de reconstruction et d'équipement ; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de la séance de jeudi matin : 

a) Discussion du projet de loi relatif à 
la ratification de deux accords internatio- 
naux concernant la propriété industrielle ; 
b) Discussion du projet de loi prero- 
geant certaines dispositions du temps de 
gucrre ; 

c) Discussion du projet de loi sur l'or- 
ganisalion judiciaire en Sarre; 

d) Discussion du projet de loi relatif à 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles ; 

e) Débat sur la demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi de 
MM. Gabriel Roucaute, Sion et Fiévez, re- 
latives au régime de sécurité sociale des 
ouvriers mineurs; 

N Discussion du projet de loi concernant 
l'aide aux victimes du cyclone de la Réu- 
nion; 

g) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet collectif (dépenses militaires) de 
1947; 

h) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet portant reclassement de la fonction 
publique ; 

i) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet sur les circonscriptions électorales 
en Algérie. 

3° De réserver à la suite de la discussion 
sur les loyers la séance de jeudi après- 
midi ainsi qu’une séance mardi 
2 Imars; 

4° De une udi soir, de 
21 heures à minuit, pour la discussion d 
roposilions de loi relatives à la Hau 
Cour de justice; 

5° De consacrer deux 
matin et vendredi apr 
du débat sur :a politiqu 
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tant sur les autres sujets; 2° que le débat Comme l'a indiqué très obligeamment Ce fait est très important, car on se 
serait continué, s'il y a lieu, vendredi | M. Moniel, la conférence des présidents a | trouve ainsi devant le vide absolu. 
F I > H 0 \ de n à ‘tablir i _ , . , : e 
bd. eu beaucous de peine à établir un pro Il est indispensable d'agir rapidement j 


6° D'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du mardi 2 mars, après-midi: 

a) La discussion, en deuxième lecture, de 
la puoposition de loi sur le temps de tra- 
vail dans les professions agricoles ; 

b) La suite de la discussion des projets 
de loi sur les coopératives de reconstruc- 
tion ; 


c) La discussion des propositions de loi 


et de résolution relatives aux boissons | 


alcoo.iques. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Monsieur le président, je m'’ex- 
cuse auprès de nos collègues et des mem- 
bres de la conférence des présidents en 
articulier de demander à l’Assemblée de 
Sen vouloir ne ‘pas discuter ce soir le 
budget de reconstruction et d’équ'pement, 
car nous avons imposé au Conseil de la 
République la procédure d'urgence pour 
l'examen du projet de loi relatif au statut 
de la marine marchande et'le Conseil de 
Ja Répub'ique est obligé constitutionnelle- 
ment de discuter ce projet ce soir. 

Nous ne pouvons lui demander de repor- 
ter ce débat. 

Si l’Assemblée voulait bien discuter 
demain après-midi le budget de recons- 
truction et d'équipement, au lieu de ce 
soir, l’ordre du jour du Conseil de la Répu- 
blique pourrait être respecté. 


M. le président, La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
la conférence des présidents a rencontré 
beaucoup de difficultés pour mettre au 
point l'horaire de nos travaux de cette 
semaine. M, le président nous a aimable- 
ment aidés, comme jil a coutume de le 
faire, Nombre de nos collègues ont été 
informés des propositions de là conférence 
et certains sont peut-être partis. 

Je demande donc au Gouvernement de 
se satisfaire de ces propositions et à l’As- 
sembklée de ne pas les modifier. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment est désireux de donner satisfaction 
à ceux de nos collègues qui souhaitent 
que les propositions de la conférence des 
présidents ne soient pas modifiées. Mais 
le projet de loi relatif au statut de la ma- 
rine marchande pose une question de date. 
_Le régime des réquisitions, en cette ma- 
tière, a été prolongé jusqu'au 29 février. 
Par conséquent, la loi, de retour du Con- 
seil de la République, doit être examinée 
le ge tôt possible, Telle est la raison 
de la suggestion de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, 


. M. le président, Permettez-moi de vous 
dire, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement est représenté à la conférence des 
présidents et qu'il serait infiniment souhai- 
table qu'il fit connaître à cette conférence 
ses projets et ses difficultés. 





gramme des travaux de l’Assemblée pour 
l’ensemble de la semaine. Je vous assure 
qu'en raison du nombre et de Ja diversité 
des affaires à inscrire à l'ordre du jour, 
cela constitue un véritable puzzle. 

Si le Gouvernement vient lui-même bou- 
leverser nos propositions, je crains que 
nous ne soyons engagés dans une im- 
passe. (Très bien! très bien!) 


M. le ministre des travaux publics ct 
des transports. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En réalilé, monsieur le 
président, le Conseil de la République a 
ét5 saisi d'urgence, et bien malgré lui, 
d'ailleurs, du projet de statut de la ma- 
rine marchande. Sa commission compé- 
teuts s'est réunie ce matin, mais s’est 
trouvée dans l'impossibilité de présenter 
Son 1apport à quinze heures, comme elle 
pensait pouvoir le faire. Elle a donc prié 
le Gouvernement d'accepter la prolonga- 
tion du délai jusqu’à vingt et une heures. 

Il eût été vraiment discourtois, étant 
donné la hâte apportée dans ses discus- 
sions par le Canseil de Ja République, de 
ne pas accorder à nos collègues de cette 
Assemblée les quelques heures nécessaires 
à la mise au point de ce rapport. 

C'est donc par déférence envers le Con- 
seil de la République que le Gouverne- 
nent, qui ignorait cette situation lors de 
la réunion de la conférence des présidents, 
vient de proposer à l’Assemblée une mo- 
Gification à l'ordre du jour prévu. 


M. le président. Peut-être le Gouverne- 
ment pourrait-il assurer sa représentation, 
ce soir, devant les deux Assemblées, 
Toutes les séances de cette semaine et 
celle de mardi prochain doivent être 
consacrées à l'examen des affaires rete- 
nues par la conférence des présidents. 

I n’y a donc plus de séance disponible 
et, si le débat qui vous intéresse ne pou- 
vait avoir lieu ce soir, il faudrait envisager 
de le renvoyer à la semäine prochaine, 
après mardi. 


M. René Kuehn, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. A l’ordre du jour de ce 
mardi 24 février figurait la suite de ja 
discussion du projet de loi sur les coopé- 
ratives de reconstruction, sur l'importance 
et l'urgence duquel il est inutile d’insister, 

Si M. le ministre des travaux publics 
n’est pas libre ce soir, peut-être M. le mi. 
nistre de la reconstruction pourrait-il assis- 
ter au débat. 

Je me permets d’insister, car une 
tranche de travaux de reconstruction est 
prévue pour 19148 et nombre de sinistrés 
attendent que les coopératives puissent se 
constituer légalement. 


Dans beaucoup de régions de France, 
des coopératives de reconstruction se sont 
constituées en se basant sur la loi du 
15 août 1920 et la plupart des dirigeants 
ont omis de prendre connaissance de la 
loi de finances du 31 décembre 1945 qui 
abroge cette loi. 





l’on veut que le pays puisse se recons. 
truire. + 


Je propose donc, d’une façon très ins. 
tante — en harmonie, je pense, avec Jes 
désirs de M. le ruinistre des travaux pue 
biics — que l'Assemblée poursuive cette 
discussion ce soir. Le pays en profitera, 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je ne pense pas que 
cette proposition soit acceptable, En effet, 
tous ceux de nos coilègues qui avaient 
l'intention d'intervenir sur la question des 
coopératives de reconstruction sont déjà 
partis. 


Sur divers bancs. Mais non! 


M. Louis Marin. Je constate de visu, que 
la plupart des auteurs d’amendements 
sont déjà partis, car il élait entendu que 
nous n’en discuterions pas aujourd’hvi, 
mais mardi prochain. 


Si regrettable que soit ce retard, il est 
impossible d’aborder une discussion aussi 
importante sans que soient loyalement 
prévenus les orateurs inscrits. 


Je profite de la présence de M. le mi- 
nistre des finances, que je n'ai pas cu 
l'honneur de voir à son banc il y a huit 
jours, et pour lequel j'avais donné un 
message à son collègye de la reconstruc- 
tion, pour dire que nous, sinistrés de l'E:t 
par les extraordinaires inondations de dé- 
cembre et, préalablement, par les deux 
guerres, attendons avec impatience un 
projet de loi promis par le Gouvernement 
et qui intéresse sept départements comp- 
tant une population supérieure à 4 mm:!- 
lions d'habitants, dont un grand nombre 
sont dans une misère complète et d’autres 
«victimes d’un chômage particulièreme".t 
malencontreux en ces temps de vie chère. 


Nous avons eu le honheur de recevoir 
des secours du monde entier et de la 
France entière; nous en avons été parti- 
culiérement émus, mais ces secours en 
argent et en nature vont être vite &bsor- 
bés. La première subvention d'extrème 
urgence — de 100 milñons de francs — 
accordée par le Gouvernement, a été en- 
gloutie en -un clin d'œil. Nous attendons 
avec impatience que le Gouvernement 
dépose un projet substantiel, Il y a long- 
temps qu'il l’a promis, d’abord pour la fin 
janvier, puis pour le commencement de 
février. Or, nous sommes en fin février et 
nous n'avons encore rien appris de la pré- 
paration de ce projet. Les préfets des dé- 
partements intéressés ont été convoqués 
plusieurs fois à Paris, y ont apporté tous 
les renseignements utiles; en attendant, 
nous épuisons les dernières ressources Vo- 
tées par les départements et par les villes. 


Je dois dire, d’autre part, à M. le rappor- 
teur général de la commission des finances, 
que je vois à son banc, qu'il existe 7 ou 8 
proposilions de résolution déposées en fa- 
veur des victimes des inondations de l'Est 
et dont les auteurs ont demandé la discus- 
sion d'urgence. Je voudrais que la commis- 
sion des finances réunisse ces projets et 
les fasse bénéficier d’une même urgence: 
ce serait d'autant plus nécessaire qu'il 
existe des différences de vues assez pro- 
fondes entre le Gouvernement et les repré- 
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“sntants de ces départements; de brèves 


indications à Ja tribune pourraient éclai- 


cer cette question. | 

une explication de quelques minutes, 
rovoquée par la commission des finances, 
Pmme je l'indique, serait susceptible. de 
faire cesser des malentendus avec le Gou- 


vernement, 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. La commis- 


sion en délibérera demain. 


M. Louis Marin. Je vous remercie, MOn- 
sieur le rapporteur général. Ke 

pis lors, je vous recommande ce projet 
de loi de secours en faveur des victimes 
des inondations dé V'Est, monsieur le mi- 
nistre des finances. 

D'autre part, je vous demande de faire 
comprendre à vos collègues qu'il n'est pas 
nossible de tuettre subitement à l'ordre du 
jour de Ja séance de ce soir, alors que la 
plupart de nos collègues intéressés sont 
partis, notamment les auteurs d’amende- 
ments, le projet relatif aux coopératives 
de reconstruction, comme le demandait 
tout à l'heure notre exceilent collègue, 
M. Kuchn. 


On dirait que nous avons voulu « faire 
«uter la coupe ». Je demande à l'Asserm- 
blée de ne pas le permettre. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances est soucieuse, elle aussi, de 
n'apporter que de légères modifications 
aux propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


C'est pourquoi elle se permet de faire Ja 
proposition suivante: si la séance de ce 
coir est consacrée à la discussion, soit du 
projet de loi examiné par le Conseil de la 
République sur la répression des hausses 
illicites, soit du projet relatif aux cuopé- 
ratives de reconstruction, nous demande- 
rens à l’Assemblée de bien vouloir con- 
sentir à siéger demain après-midi pour dé- 
libérer sur le budget d'équipement civil. 
(Mouvements divers.) 

Je crois que celte solution est accepta- 
ble. L'Assemblée peut fort bien faire 
l'effort de tenir séance mercredi après- 
midi, puisque la plupart des commissions 
se reunissent le mercredi matin. 

À partir de jeudi, nous pourrions repren- 
dre l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents. 


M. le président. Réglons d'abord le point 
en litige, qui concerne Ja séance de ce 
SOIT, 

La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir séance ce soir pour la 
discussion : 

. 1° Du projet de loi, retour du Conseil 
de la République, sur la répression des 
ausses de prix injustifiées. Je pense que 
‘e point ne soulève pas de difficulté; 

2° Du budget de reconstruction et d'équi- 
pement, 

Si je ne me trompe, deux ministres au 
lions sont intéressés re cette discus- 
sion, en particulier M. le ministre de la 
feconstruction et de l'urbanisme. 


. M. le ministre des finances et des affaires 
eConomiques. La discussion du budget 


d'équipement intéresse presque tous les 
Ministres, monsieur le président, 





M. le président. Oui, monsieur Je mi- ! du 30 janvier 1948 portant retrait de Ja cire 


nistre, mais comme nous n'aurons jamais | 
l'honneur et le plaisir de les avoir tous 
à la fois (Sourires), nous devons nous 
résigner à ne les voir que successivement. 


Ne pourrions-nous gas avoir, ce soir, 
une représentation du Gouvernement suf- 
fisante — elle sera toujours de qualité — 
pour que les discussions prévues puissent 
avoir lieu utilement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Sans aucun doute, monsieur 
le président. 


M. le président. L'ordre du jour proposé 
par la conférence des présidents pour la 
séance de ce soir pourrait donc être main- 
tenu. (Assentiment.) - 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. À 


(Ces proposilions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. Il y à lieu de suspendre 
la séance pour attendre le résultat du 
pointage du vote sur la question de con- 
fiance. 

Je propose À l'Assemblée de fixer à 
vingt et une heures et demie la reprise 
de la séance ct la proclamation de ce 
résultat. 

Il n’y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspenduc. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures 
dir minules, est reprise. à vingt el une 
heures trente minutes.) 


(M. Fernand Bourom remplace 
M. Edouard Kerriot au fauteuil de la prést- 
dence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Vice-président. . 


M. le président. La stance est reprise. 


Der 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la épublique, 
un avis sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la répres- 
sion des hausses de prix injustifites. 

L'avis sera imprimé sous Je n° 3510, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


RE At 


INSCRIPTION IMMEDIiATE A L'ORDRE DU 
JOUR DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSI- | 
TION DE LOI 


Vote sur la question de confiance 
posée contre cette inscription (suite). 


M, le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur Ja question de confiance posée contre 
l'inscription immédiate à l'ordre du jour 
de Ja discussion de la proposition de loi 
de M. Maurice-Petsche ayant pour objet 
de modifier l’article 2 de la loi n° 48-164 | 


* 





vulation des billets de 5.000 [francs de 1 
Banque de France: 


Nombre des votants......... 559 
Majorité absolue............. 280 


Pour l'adoption .….., 291 
Contre ...... : 


sr... 205 


L'Assemblée nationale a accordé la cons 
fiance. 

En conséquence, conformément à l'are 
ticle 49 in ine du règlement, la proposie 
tion n'est pas inscrite à l'ordre du jours 


4 — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lisette 
une proposition de Joi tendant à complié- 
ter la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946, res 
lative à l'élection des membres de l'As- 
semblée nationale en ce qui concerne 18 
territoire de la Haute-Volla. 

La pose sera imprimée sous 1e 
n° 3536 distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
éition, renvoyée à la commission dun sufe 
Hage universel, du règlement et des }6« 
titions. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ure 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du dette 
xième alinéa de Particle 61 du règlement, 
il va tre procédé à l'affichage de Ia de- 
mande de discussion d'urgénce et à sa 
communication à la commission 
tente, aux présidents des groupes cet au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, 4 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de ja 
proposition. 


r r r À 
COTE C- 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt et une heures trente 
cinq minutes.) 


EE 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de la discussion de 
l'interpellation de M. Bergasse sur les rai- 
sons pour lesquelles M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, par 
son arrêté du 1% janvier 1948, à permis 
à Electricité de France de donner aux 
quittances un caractère rétroactif. 

Avant de donner la parole à M. Bergasse, 
je dois faire connaître que deux autres 
interpellations ont été déposées sur le 
même sujet: 

La première, de M. Lespès, sur les mo- 
tifs qui ont incité le Gouvernement à aug 
menter le prix du courant électrique et, 
plus généralement, sur les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer le finance- 
ment de l'équipement des entreprises na- 
tionaliséés ; ; 


La seconde, de M. Pierre Montel, sur les 
motifs et les conditions d'application des 
récentes augmentations du gaz et de 


Pape à eg 5 
l'électricité. 
Conformément à l'article 91 du règle 


| ment, les auteurs de ces deux interpellae 
tions en demandent Ja jonction : 
M. Bergasse dont l'Assemhiée est appeleo 


à fixer la dale de discus:i 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 








_— 
1014 
Re 
Le Gouvernement fait-il obstacle à la 
jonction ? 


M. René Mayer, ministre des fi tances el 
des affaires économiques. Non, monsieur 
Je président. 


M. le président. La disjonction est ordon- 
nue. 

Quelle date le Gouvernement propose- 
til pour la discussion des ces inlerpella- 
tion ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Ainsi que jai eu 
l'honneur de le faire connaître, il y a 
auelques instants, À l’un des interpelia- 
teurs, le Gouvernement serait reconnais- 
sant aux auteurs des demandes d’interpel- 
Jations de bien vouloir accepter que Ja 
date de discussion en soit fixée lors de | 
prochaine conférence des présidents. 


ne 


M. le président. La parole est à M. Ber- 


+ 


M. Henry Bergasse. J'aurais mauvaise 
grâce à refuser la proposition de M. 1 
ministre des finances. 

Je tiens simplement à faire remarquer 
au Gouvernement que, pour la troisiéme 

is, la fixation de la date de discussion de 
‘ette interpellation est inscrite à l’ordre 
du jour et qu'il ne faudrait pas renvoyer 
ce débat aux calendes grecques. 

Je compte donc sur vous, monsieur 
président, ri que celte interpellation 
soit pas indéfiniment éludée, 

Si la prochaine conférence des prési- 
dents propose d'inscrire Ja discussion de 
mon iaterpellation à l’ordre du jour de nos 
travaux de la semaine prochaine, j'y sous- 
cris bien volontiers. Si elle devait être 
renvoyée au mois de juillet, date à Ja- 
quelle les factures échues le 1*° mars se 
ront payées depuis longtemps, mon inter- 
vention n'aurait plus d'intérêt, On aurait 
condamné définitivement les usagers. 

Ce n’est pas, évidemment, pour en ar 


15 déposé une de 


A 


river là que nous avo 
mande d'interpellation. 


M. le président. La parol! 
Mont 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
Ja conférence des présidents est toujours 
saisie d’un très grand nombre de propo- 
sitions et, en particulier, d’une série de 
demandes d’interpellation qui, si mes ren- 
seignements sont exacts, sont aujourd'hui, 
à peu de chose près, au nombre de trente. 

I est donc très commode pour le Gou- 
vernement de s’en remettre à la confé- 
rence des présidents du soin de fixer la 
date de discussion des interpellations que 
nous déposons, mais il devient, en revar- 
che, tout à fait inutile que les membres 
du Parlement déposent des demandes d’in- 
terpellation, car elles ne viendront jamais 
en discussion. 

Je me suis permis, récemment, de dire à 
M. le ministre des finances ct des aflaires 
économiques que si l’on décidait de pour- 
suivre des industriels et des commerçants 
pour hausse illicite, il serait normal — je 
ne pense pas que M. le garde des sceaux 
me contredise sur ce point — de poursui- 
vre également Electricité et Gaz de France. 

Et ce, d'autant plus que les hausses de 
prix décidées par cet organisme ne 
pas juetifiées par l'obligation de paye 
rélévement exceptionnel de lutte contr 
l'inflation. auquel il n’est pas astreint, 





| 


M..le ministre dés finances m’a, d’ailleurs, 
répondu qu’il était à ma disposition pour 
dicuter de cette question quand je le dési- 
rerais. 

Je demande que ce débat ait lieu. 

Je vais, par ailleurs, plus loin: Non éecu- 
lement, nous avons enregistré une hausse 
des prix du gaz et de l'électricité, mais on 
a adressé aux usagers des quitlances qui 
comportent majoration pour le mois de 
décembre, alors que la loi s'applique à 
partir du 1° janvier. 

Mes chers collègues, je n'ai pas l’inten- 
ton de développer mon interpellation. 
IL fau:, cependant, que !’on sache que les 
consommateurs qui ont réexpédié à la 
société Gaz et Electricité de France des 
quittances établies — permettez-moi l’ex- 
pression, car elle est vraie — en vertu d’un 
véritable abus de confiance, sont actuelle- 
ment menacés, si la chose n’est déjà faite, 
de coupure de courant et de fermeture de 
compteur. 

Nos demandes d'interpellation ne vien- 
nent pas en discussion ? Du moins, je le 
demande au Gouvernement, daissez venir 
jusqu'aux usagers le gaz et l'électricité 
dont ils ont besoin! 

Que l’on veuille bien nous donner l’assu- 
rance que, la loi étant applicable au 
{er janvier, les quittances établies au titre 
du mois de décembre seront payées sur la 
base des anciens tarifs et qu’en aucun cas 
le gaz et l’électricité ne seront coupés. 

En effet, à cet abus de confiance s’ajou- 
torait — et je pèse mes mots — un abus 
le pouvoir absolument intolérable. 

Il est peut-êke intéressant de faire des 
discours et de développer des interpella- 
tions, mais ce qui intéresse les consomma- 
leurs, ce ue sont pas les interpellations, 
c'est qu'i! y ait du gaz dans les tuyaux et 
le l’écctricité dans les fils. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M. le président. La parole cst à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mes chers collègues, si 
j'ai bien compris la déclaration de M. ie 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ‘le Gouvernement n'entend pas 
demander 1e renvoi à-la suite de ces inter- 
pellations. IL accepte au contraire Je 
principe d'une discussion. 

Je le remercie d’avoir pris cette posi- 


tion. 


M. Arthur Mamette, C'est le renvoi aux 
ilendes grecques. 


M. Henri Lespès. Il est évident que l'aug- 
mentfation da prix du courant électrique a 
posé un problème très sérieux qui re- 
jaillit sur le crédit des entreprises natio- 
oalisées. 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas ac- 
cepter que ces interpellations soient dis- 
cutées immédiatement après celles sur la 
politique extéricure ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écona- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires | 


économiques. M. Montel ayant’ annoncé 
qu'il ne développait pas le fond de son in- 
torpellation, je répondrai seulement sur 
la date, pour me conformer au règlement. 

C'est précisément parce que l'ordre du 
jour de l’Assemblée est très chargé, c’est 
arce qu'il est très difficile, comme nous 
l'avons vu avant la suspension de cette 
sance, de trouver une place pour tous les 
débats, que le Gouvernement pense que le 
meilleur moyen de fixer la date des inter- 





pellations est de laisser ce soin à la confé. 
rence des présidents. 


I serait inutile d’accepter une date de 
principe si la conférence des résidents en 
décidait autrement. 


+ Henry Bergasse. Je demande la pa. 
role. 


M. le président, La parole est à M. Ber. 
gasse. 


M. Henry Bergasse. |1 reste bien en. 
tendu, monsieur le président, que si, 
comme le déclarait M, Ramette, le débit 
était renvoyé aux calendes grecques, nous 
nous réservæions de demander la fixation 
immédiate de la date, en déposant une de. 
mande revêtue de cinquante signatures. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


tel. 


M. Pierre Montel. Je m'excuse d’insisier, 
mais la question que j’ai posée est primo... 
diale. 11 n’y a pas été répondu. 

J'ai dit que les discours que nous pou- 
vions prononcer à cette tribune étaient 
très intéressants, mais que je demandais 
au Gouvernement, en attendant, de bien 
vouloir ne pas faire couper le gaz et 
l'électricité à ceux qui, très normalement, 
très régulièrement, très légalement et très 
justement, payent les quiltances ancien. 
nes aux prix anciens et les quittances nou. 
velles aux tarifs nouveaux. 

J'ai pris la peine d'indiquer que les quit- 
tances du mois de décembre ont été ét2- 
blies en violation de la loi. (M. ie ministre 
des finances et des affaires économiques 
fait un signe de dénégation.) 

Je vous demande pardon, monsieur le 
| ministre, je vous apportérai au besoin ma 
quittance personnelle, 


M. le ministre des finances et des 
| affaires économiques. Vous pouvez JM a}- 
| porter votre quittance, monsieur Monte), 
| mais je vous apporterai la démonstratioi 
| que vous commettez une erreur quant 
vous prétendez que les quiltances n’ont 
pas Ôté établies conformément à Ja loi. 





M. Pierre Montel. Pu:s-je vous demar- 
acr, monsieur le ministre, À partir de 
queile date la loi a permis les augme:- 
tations de tarifs ? 


M. le président, Le Gouvernement n °°! 
pas tenu de répondre pour le momer!. 
! car l’Assemblée discute de la fixation de !1 
| Gate et non le foni même des intérpell:- 
| tions. 


M. le ministre des finances et des 
| affaires économiques, J2 m'expliquer:i le 
| jour où je répondrai aux interpeïlalior. 


M. Pierre Montel. Les consommateurs 
ont besoin de gaz et d'électricité, Or, on 
coupe le gaz et l'électricité à eeux qui 
refusent de payer leurs quittances par'e 
qu’elles ne sont pas conformes à Ja 1. 
C’est un abus de pouvoir intolérable. 


On peut faire cela sous un rég:n® 
fasciste, mais pas sous Ja IV° République. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. À a demande du Go:- 
vernement, l’Assemblée voudra sans dou: 
laisser À Ja prochaine conférence des p'‘- 
sidents le soin de proposer une date po” 
Ja discussion de ces interpellations ? : 
sentiment.) 





M. Pierre Montel. Je constate que l'on 5e 
} m'a vas révondu. 
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\ céder à une comparaison entre le prix pra- Pour éviter ce risque, nous avions adopti 
— 00 — tiqué au 15 janvier et le prix actuel. la formule proposée par M. Minjoz, 
R Re a Républi- | Aui accordait un délai d'un mois à l'ex- 
REPRESSION DES HAUSSES DE PRIX C’est pourquoi Je Conseil a? Répub « pert pour déposer son rapport et, dans le 
INJUSTIFIEES que a proposé d'insérer, après le premier | &é où il n'aurait pu le faire, permettait 
alinéa de l'article 1%, un nouvel alinéa Gui! 4 revenir devant lo tribunal pour quo 

piscussion G'urgencé, en deuxième lecture, remplace la référence du 15 janvier par red ie le 4 de Br PA 

d'un projet de loi, celle du prix moyen pratiqué dans la ee | gs » 
région par des commerçants de la même F Nous avons mere cette a: à apps Fa 
F . Le vernement de- catégorie. es, nous n es IHnons pas que e aura qe; 
A ere Pc 1 ence, en ° résultats pratiques particulièrement eff: 
Ce \octobé du projet de Toi amende M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre | caces, mais elle peut accélérer la proct- 
PT "de la République, tendant de vous interrompre, monsieur le président dure. Aussi, malgré l'avis du Conseil de lu 
pe pe (y mont pu des hausses de prix injus- | de la commission ? République, votre commission de la justice 
bre est d'avis de rétablir cet alinéa dans l'ar- 


tifiées (n° 3540). 

conformén.ent aux dispositions du 
deuxieme aitnéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Asserublée peut se prononcer sur- 
-charop sur cette demande. 

La parole est à M. Grimaud, président 
de la commissiun de la justice et de légis- 
lation, rapporteur, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation, 
rapporteur, Mes chers collègues, le Con- 
sel de la République à apporté quelques 
modifications au texte que nous avons 
adopté sur le projet de loi présenté par le 
Gouvernement en vue de réprimer lies 
bausses de prix illicites. 

Votre commission a délibéré sur l'avis 
du Conseil de la République et elle m'a 
chargé de vous fournir les quelques expli- 
cations qui pourront vous permettre de 
vous prononcer en toute connaissance de 
Cause 

Vous vuus souvenez tous que, par son 
article 2, le projet prévoyait la possibi- 

ce rendre, par arrêtés, la loi applicable 
un certain nombre de produits, au gré 
ues décsions du ministre de l’économie 
nationale, Le Conseil de la République a 
€ 


stumné que de simples arrêtés ne pou- 

‘ent pas rendre la loi applicable. Il nous 
donne l'avis suivant: I] faut procéder par 
cécrets pris en conseil des ministres. 

Je ne pense pas que le Gouvernement! 
vo’ un inconvénient à l'adoption de cette 
jrocéduie En tout cas, la commission de 
l: justice a tenu compte de l’avis du Con- 
seit de la République. Elle a donc accepté 
moditication qui figure aux  arti- 
Cies 1°, 4 bis et 2. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
de la justfce. Le Gouvemement 
pte, comme il l'a acceptée au Conseil 

. République. 
le président de la commission. Une 

ième difficulté a surgi à l'occasion de 
Hnparaison de l'ancien prix et du nou- 
prix, qui pourrait être un prix illi- 


CC + 
# 


US savez tous quelle est l'économie 
rojet. I s'agissait de comparer le prix 
qué au 15 janvier et le prix actuel 
iminer si la hausse pratiquée pou- 
Ctre justifiée; si, au contraire, elle 
Vi l'être, il y avait prix illicite, 
délit 
Couseil de la République s’est penché 
une hypothèse qui avait déjà été 
lors de l'examen du projet par la 
’nmission de la justice, par notre collé- 
euc M, Guesdon. 


le Conseil de la République, en effet, a 
Pense que certains commerçants pouvaient 
tire menés à vendre des produits n'ayant 
finis été mis en vente par eux avant le 
1) Janvier, 

Dans cette hypothèse, il n'était pas pos- 
Eible d'établir l'existence d'un délit, puis- 
que, pour qu'il y ait délit, il fallait pro- 





M. le président de la commission. Vo- 
lontiers. 


M. Guy Petit. Permettez-moi de vous de- 
mander ce que le Conseil de la République 
et vous-même entendez par le terme « ré- 
gion ». Il importe, en effet, de le préciser. 


M. le président de la commission. L'ob- 
servation de notre collègue M. Guy Petit 
appelle, en effet, des précisions que je 
donnerai tout à l'heure. 

Votre commission a pensé p pour 
éviter de tomber sous le coup des dispo- 
silions légales, certains commerçants au- 
raient pu se substituer à d'autres dans la 
vente de certains produits. C'est a 
votre commission vous demande d'adopter 
le deuxième alinéa proposé par le Conseil 
de la République. 

Une troisième 
dans la procédure. 

L'article 3 stipulait que si la transac- 
tion n’était pas possible ou si, ayant été 
acceptée, elle n'était pas réalisée, le dos- 
sier devait être transmis par le procureur 
de la République à l'autorité judiciaire. 

J'attire votre attention sur ces deux der- 
niers mots. En insérant les mots « auto- 
rité judiciaire », votre commission avait 
à l'esprit la possibilité de déférer les dos- 
siers aux chambres économiques. 

Le Conseil de la République préfère que 
le tribunal correctionnel soit saisi de ces 
dossiers. 

Votre commission s'est railiée À l'avis 
au Conseil de ia République. En effet, il 
n'est pas normal de soumettre jes difil- 
cultés relatives aux prix de revient, aux 
frais généraux, aux frais de transport, 
aux charges de toutes sortes subies par 
‘entreprise, aux chambres économiques 
qui sont composées, comme vous le savez, 
consommateurs assistés d'un magis- 
at. Il est infiniment préférable de faire 
résoudre ces difficultés par des juges, 

Nous nous sommes donc ralliés 4 la 
suggestion du Conseil de la République et 
nous avons substitué aux mois: « l’auto- 
rité judiciaire », les mots: « le tribunal 
correctionnel, » 

Le Conseil de Ia Répubiique, d'autre 
part, a supprimé le deuxième alinéa de 
l'article 3. Celui-ci, vous vous en souve- 
nez, avait été inséré à la demande de 
M, Minjoz qui avait vu dans cette dispo 
sition un moyen permettant d'accélérer 
la procédure devant les tribunaux 
* Il est évident — et nous sommes tous 
d'accord sur ce point — que l'expertise 
est une mesure d'instruction qui est lon- 
gue et retarde le prononcé du jugement 
léfinitif. 

En présence de contestation de chiffres, 
il est certain que le tribunal recourra sou- 
vent à une mesure d'instruction par exper- 
tise. Nous risquerions ainsi de voir les 
sanctions prononcées à une date assez 


difficulté est apparue 





éinignée du jour où le procès-verbal à été 
dressé, 





ticle 3. 

Ensuite — et ce sera l’une de mes der- 
nières observations — je veux attirer votre 
attention sur la suppression par le Conseil 
de la République du troisième alinéa de 
l’article 3. 

Cet alinéa, mes chers collègues, avait &té 
inséré à la demande de M. Moisan qui a 
jugé raisonnable de permetire à certaines 
geo morales — je n’en dis pas plus 
ong pour le moment — de se constituer 
partie civile devant le tribunal correction- 
nel pour pouvoir, même dans l'hypothèse 
où e..es n'auront pas subi de préjudice 
direct, faire connaître le sentiment de 
ceux qui, sinon directement du moins in- 
directement, auront souffert de l'acte frau- 
duleux et @élictuel commis par ce:ui qui 
est traduit devant le tribunal correction- 
nel, 

Le Conseil de la République a rejeté cet 
alinéa. 


M. Guy Petit, I! à bien fait, 


M. le président de la commission, C'c:! 
votre avis. Permettez-moi de vous dire que 
ce n’est pas celui de votre commission. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le président de la commission. Votre 
commission vous demande, en effet, de 
rétablir cet alinéa, non pas intégralement, 
mais, reconnaissant que l'avis du Conseil 
peut comporter une part de vérité, par- 
tiellement. 

Je voudrais d’abord justifier à vos yeux 
cette disposition. 

A notre époque, à un moment où la 
hausse des prix apparaît à tous comme uru 
véritable calamité publique, il n'est ni 
sage, ni psychologique de vouloir laisser 
à un seul magistrat, le procureur de la 
République, le soin de venir soutenir l'ac- 
cusation devant le tribunal correctionnel 
en présentant son seul avis sur es faits qu 
sont à la base de la poursuite 

Au contraire, 
de donner à certaines grandes personnes 


a 


combien est-il souhaitable 


r" ] > 


morales qui se sont imposées dans le pay 

. > 1 . £ A 
qu'on le veuille ou non, la possibilité d’in- 
tervenir et de caractériser le délit 

M. Pierre Montel. D'introduire la passion 


dans le prétoirel 


M. le président de la commission, I! n’ 
a pas de président qui | | 
politique pénétrer dans le prétoire, mc 
sicur Montel 


M. Pierre Montel, Je répète, mo 
Grimaud, que vous 
politique dans fe prétoire, 


tnt Yrvi 
introauire: i I 


M. le président de la commission, F! 
la prétention de connaître les présid 
des tribunaux! 

M. Pierre Montel, Cela, ce n'est pas la 


justice] 
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M. le président de la commission. Il nous 
est apparu que c'était une mesure particu- 
lièrement heureuse, heureuse pour l'ac- 
cusation, heureuse aussi pour tous ceux 
qui, indirectement, ont sulb] les conséquen- 
ces de l'acte frauduleux qui va être ré- 
primé ou tout au moins sur lequel on va 
se pencher pour voir s'il est délictueux. 

Mais votre commission, je vous le disais, 
a cru devoir réduire le nombre des per- 
sonnes morales susceptibles de se cons 
tituer partie civile. 

C’est ainsi que, dans le nouveau texte 
qui vous est soumis, il n’est plus mainte- 
nant question d’arcorder ce bénéfice 
qu'aux associations familiales et aux syn- 
dicats professionnels. I n’y est plus fait 
mention des syndicats ou associations de 
consommateurs. 

Voici les raisons qui nous ont conduits 
à supprimer toute référence à ces organi- 
salions. 

Les syndicats professionnels et les asso- 
ciations familiales ne peuvent intervenir 
dans des questions qui ne sont ni profes- 
sionnelles, ni familiales, que parce que 
leurs membres sont des consommateurs. 
Ceux-ci ont, par les syndicats profession- 
nels et les associations familiales, la pos- 
sibilité de faire entendre leur voix et con- 
paitre leur sentiment sur les actes cou- 
pables. 

I n’est pas utile de donner aux consom- 
mateurs plusieurs moyens de s'exprimer 
par l'intermédiaire de plusieurs associa- 
tions différentes. 

La deuxième raison qui nous a guidés 
est la suivante: si toutes les personnes mo- 
rales prévues au texte que nous avions 
adopté en première lecture se portaient 
partie civile dans le même débat, nous au- 
rions dix, douze, quinze parties civiles. 
Cela aurait pour effet de paralyser l’action 
de la justice; pour une affaire qui pourrait 
être réglée en une heure et demie ou 
deux heures, il faudrait deux jours, et 
peut-être plus, pour arriver au Jugement 
définitif. 

Tels sont les motifs qui nous ont ins- 
pirés, voilà les quelques indications que 
je vous devais. 

C'est dans ces conditions que votre cotn- 
mission vous demande d’adopter le nou- 
veau texte que — et je dois m'en excuser 
auprès de l’Assemb:ée — nous n'avons pas 
Ju vous faire distribuer, la commission de 
A justice n'ayant terminé ses travaux qu'à 
dix-huit heures passées. 


M. le président. [] n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
regrette que le nouveau texte de la com- 
mission de la justice n'ait pas été distri- 
bué. Je regrelle aussi qu'en raisun de la 
déclaration d'urgence, la convocation qui 
devait être adressée aux mernbhres de la 
commission de la justice ne soit pas par- 
venue à tous. 


M. le président de la commission. Je 
vous demande pardon 
l . 


M. Guy Petit. Je ne fais de reproche à 


personne. 


M. le président de la commission. La 
convocation de la commission a été faite 
jei même par M. le président de l'Assem- 
blée, à l'ouverture de la séance, à seize 
heures. 
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M. Guy Petit, Je me trouvais ici à l’ou- 
verture de la séance et je n’ai pas entendu 
l'annonce de cette convocation. 


L serait certainement préférable, dans 
ce cas, d'adresser des cunvocations aux 
membres de la commission, ou tout au 
moins de les afficher. 


Nous ne savons done pas exactement sur 
quelles modifications, en dehors de celles 
proposées par le Conseil de la République, 
nous avons à nous prononcer. 


M. le président. Ce retour du Conseil 
le la République nous permet de connaître 
les amendements que propose celui-ci. 

Les explications de M. le rapporteur ont 
porlé précisément sur les modifications 
apportées par le Conseii de la République. 

Vous êtes ainsi parfaitemnt informé. 


M. Guy Petit, Oui, mais en ce qui con- 
cerne l'article 3, le Conseil de la Répu- 
biique a fait d'sparaitre l'alinéa qui avait 
été ajouté à la suite du vote de l'amen- 
dement de M. Moisan. 


La commission rétablit un texte diffc- 
rent... 


M. le garde des sceaux. Non! 


M. Guy Petit. du texte primitif, puis- 
que, ainsi que M. le président de la com- 
mission vient de le déclarer, le droit de 
se constituer partie civile serait limité aux 
syndicats professionnels, aux associations 
familiales ou aux associations de pères de 
famille. 


M. le président de la commission. D'ac- 
cord ! 


M. Guy Petit. Dans tous les cas, il est 
inadmissible de permettre, en celle ma- 
tière, des constitutions de parties civiles 
qui vont faire pénétrer — je le répète, 
malgré certaines protestations entendues 
il y a quelques instants — Ja passion dans 
les prétoires. 


M. Yves Fagon. Taxez-vous de « pas- 
sion » la légitime protestation d’un père 
de famille contre les hausses injustifiées? 


M. Guy Petit, Mais il o’y a pas que des 
associations de pères de famille. El peut 
exister des associations familiales de 
toute nature et je dirai même venant de 
tous horizons. 


M. Yves Fagon. On fait de beaux dis- 
cours sur la famille. Mais lorsque Focea- 
sion lui est donnée de se défendre, vous 
protestez. 


M. Guy Petit. La famille doit être défen- 
due par le ministère publie et elle l’est 
en toutes circonstances. 


Ce n’est d’ailleurs pas particulièrement 
aux associations familiales que je dénie 
le droit de se constituer partie civile. Ma 
critique vise également les syndicats pro- 
fessionnels. 

Par la création de nouvelles associa- 
tions familiales — tout le monde peut en 
créer, fût-ce entre sept, huit ou dix per- 
sonnes — et de syndicats professionnes, 
syndicats ouvriers et syndicats patronaux 
— ces derniers, si je ne m'’abuse, peuvent 
également se constituer partie civile — 
vous risquez fort de rencontrer l'écueil 
signalé par M. :e président de la commis- 
sion el qui avait été indiqué ici lors du 
premier débat: alourdir la procédure. 


Par ailleurs, une expérience récente 
nous permet de dire que. lorsque des dos- 








siers d'instruction sont communiqués 4 
des col'ertivités, bien souvent la politique 
s’en empare, des polémiques de presse 
s’ensuivent, des renseignements non fon. 
dés, inexacts sont donnés en pâture au 
publie. Dans ce cas, l’action de la justice 
se trouve faussée, du fait que la passion 
s’en est mêlée. C’est sous l’empire de ma. 
nifestations qu’on ne manquera pas de 
provoquer, et pas toujours à bon escient, 
que les juges auront à se prononcer. 


HN s’agit donc là d’une disposition dan. 
gereuse. . 

Nous eslimons que le ministère publie, 
qui représente la sociélé, par conséquent 
les draits des consommateurs, les pères de 
famille, mon cher collègue — car les as. 
sociations familia'es peuvent, à l'occasion 
d’une affaire, signa'er tel ou tel fait au mi- 
nistère publie et attirer son attention sur 
le cas d'un incuipè qui aurait partieulière- 
ment lésé les familles — à au moins l’avan. 
tage d’agir avec plus de sérénité que des 
assoc'ations qui peuvent être inspirées par 
des mobiles qui ne sont pas toujours ceux 
de la justice. Son intervention nous sem- 
b'e donc bien préférable à celle de parties 
civiies dont on ne voit pas ce qu'elles 
pourraient apporter. 

I n’est même pas exclu de penser qu'À 
l’occasion de tel ou tel procès, de telle ou 
telle information, des associations, des 
syndicats où des membres d'associations 
ou de syndicats pourraient aller trouver 
l'incuipé — le ças s’est produit — en lui 
promettant de minimiser ou d’arranger 
l'affaire. Je le répète, certains groupe- 
ments l'ont fait, Je n'ai pas besoin de 
préciser davantage. 

Je ne crois pas que la justice ait à ga- 
gner au rétablissement de l'alinéa sup- 
primé par le Conseil de la République. 

Je demande done à l’Assemblée de re- 
pousser ies propositions de la commission 
et de s’en tenir au texte du Conseil de Ja 
Répubiique en ce qui concerne l'article 3. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 2... 

La discussion géntæale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le prs6age à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée saationale statue définitive- 
ment el souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les aceentant ou en !es 
rejetant en tout ow en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant snr les articles amesidés 
par le Conseil de la République, 


[Article 1%] 


M, le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 17, — Au regard des produits ou 
services pacés hors taxation et visés par 
les décreis prévus à l’article 2 de la pr°- 
sente loi, constitue le délit de pratique de 
prix illicite défini aux articles % et sui- 
vants de l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relative aux prix, toute vente 
ou offre de vente de produits, toute pres- 
lation on offre de prestation de services, 
faite à un prix supérieur à celui qui étai 
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ve ‘du 15 janvier 1948, lorsque cette 
Mujoration n'est pas justifiée par une 
augmentation correspondante du prix de 
revient du produit ou service considéré. 


« Toutefois, à titre <xceptionnel, si le 
prévenu n'a fait, à la date du 15 janvier 
1948, aucune des opérations visées à l’ali- 
néa précédent, le prix servant de terme 
de comparaison sera le prix moyen prati- 
qué à cette date dans la même région, 
pour le produit ou le service considéré, 
war l'ensemble des vendeurs ou des pres- 
fataires appartenant à la même catégorie. 


« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles aux mandataires et intermédiaires 


qui ont pratiqué les mêmes opérations 
pour le compte d'autrui. » 


La paro:e est à M. Montel. 


M. Pierre Montel, M. le président de la 
commission peut-il me dire — le texte 
présentant une lacune à ce sujet — si l’ar- 


res privées ou, également, aux aflaires 
nationalisées et aux entreprises nationa- 
les ? 


M. le président de la commission. L’ar- 
ticle 1% s’appliquera chaque fois qu’un 
décret sera pris en conseil des ministres 
qui rendra la loi applicable pour un pro- 
duit déterminé. 


M. Pierre Montel. L'élément qu'il faut 
considérer est donc le produit et non pas 
la qualification de personne morale ? 


produit ou le service. 


M. Pierre Montel. Si bien que si, demain, 
certains produits sont éventuellement fa- 
briqués à la fois par l’industrie privée et 
ar l’industrie nationalisée ou nationale, 
e texte s’appliquera également à cette 
dernière 7? 


M. le président de la commission, C'est 
exact. 


M. Pierre Montel. Je me permets alors 
d'inviter le Gouvernement à prévoir d'ores 
et déjà un décret pour le gaz et l'élec- 
tricité, (Rires sur divers bancs.) 


; M, le président. La parole est à M. Yves 
'éron. 


prononcer sur tes modifications apportées 
par le Conseil de la République ou sur 
l'article 1° lui-même ? 

M. le président. Je vais consu:ter l’As- 
semblée sur l'article 1* amendé par le 
Conseil de la République. 

La parole est à M. le président de la 
comInission. 


M. la président de la commission, L'As- 


ar le vendeur ou le prestataire ! 


| m'excuse, 


M. Guy Petit. Monsieur le président de 
la commission, permettez-moi de vous faire 
observer que le terme « région » n'a pas 
été défini. Une définition précise - serait 
nécessaire pourtant, car nous sommes en 
matière pénale. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


4. le président de la comm'ssion, Je 
mais j'avais, en effet, omis 
d'apporter celte précision. 

Voici comment s'exprime le rapporteur 


, du Conseil de la République, et je crais 


que c’est dans ce sens qu'il faut inter- 
préter le mot « région »: 

« Nous avons hésité avant de choisir un 
terme. Certains textes déjà avaient parlé 
du cadre local. Nous n'avons pas trouvé 
que cette expression était adéquate. On 
aurait pu parler du département. Le cri- 


| tère était assez faux. En parlant de « ré- 


Pr: - - | gion » nous n'avons nullement visé la ré- 
ticle 1 s'applique uniquement aux affai- ! 





sembite doit se prononcer sur l'article. | e au ! 
tout, savoir s’il est un délinquant ? 


Je répète, pour qu'il n’y ait aucune éaui- 
voque, que le texte qui vous est proposé 
diffère de celui voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale sur deux points 
seulement. 

D'une part le mot « arrêtés » a été rem- 
placé par le mot « décrets », et d'autre 
part un deuxième alinéa, nouveau, vise 
l'hypothèse où le commerçant ne prati- 
quaït pas la vente du produit dont il s’agit 
au 15 janvier ou avant le 15 janvier 1948. 


p _. le président. La parole est à M. Guy 
CUL, 





qe 


! 


| commune, 


| tanryi ja! è 
M, Yves Péron. L'Assemblée va-t-elle se | terriloriale à 


gion administrative. Il s’agit du plus faible 
secteur économique possible, c’est-à-dire 
du secteur économique utile le plus rap- 
proché, Voici la définition complémentaire 


! 


| 


sur :e fait qu’en adoptant le texte amendé 
per le Conseil de la République, elle sem- 
Nerait revenir sur la décision qu’elle a 
prise. 

En effet, lors du débat de la semaine 
dernière, un de nos collègues, M. Leen- 
hardt, je crois, avait déposé un amende- 
went par lequel L introduisait la notion 
de la valeur moyenne résultant d’un en- 


|! semble d’aflaires et d’opérations traitées 


que le propos de la tribune peut apporter | 
à la loi par le truchement des travaux pré- | 


paratoires. » 
M. Jean Crouzier. C'est très vague. 


M. Guy Petit. Nous sommes, je l'ai dit, 
en matière pénale. Un texte de cette nature 
doit, avant tout, être précis. Comment, en 
présence d'une telle imprécision, alors 


ï A | même que le législateur est incapable de 
M. le président de la commission. Le | ; 


dire exactement ce qu'est la rég'on, les 
intéressés pourront-ils calculer le prix 
moyen ? 


Une délimitation géographique doit être 
donnée, J'attire, une fois encore, votre 
attention sur le fait que nous élaborons un 
texte pénal. Il faut qu'il soit précis pour 
que le délinquant sache qu’il peut com- 
mettre ca commet un délit. 


M. le président de la commission. La ré- 


gion, c’est un secteur économique extré- | 


mement faible. Cela ne peut pas être la 
parce que certaines grandes 
communes sont le centre d’une circonscrip- 


| pas de 


à une dale déterminée. I y eut, à ce 
sujet, une controverse entre M. le garde 
des sceaux ef d’autres collègues, de .a- 
quelle il parut ressortir que l'adoption de 
l'amendement de M. Leenhardt aurait 
abouti à un certain retour au système de 
la taxation auquel nous étions hostiles. 
C'est parce que nous vou ions éviter ce 


| retour à la taxation que nous avions ac- 


cepté un texte qui établissait des critères 
subjectifs et personnels pour pénaliser la 
hausse illicite. 

Je crois donc qu'il serait dangereux 
d'accepter la modification apportée par le 
Consei. de la République. 1 vaudrait mieux 
revenir au texte de l'Assemb'ée, qui était 
d'ailleurs celui du Gouvernement. 


M. le président. La parole est À M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le présent texte proposé par M. Per- 
nod au Conseil de la République ne peut 
pas, à mon avis, être assimilé à celui pré- 
senté ici par M. Leenhardt et contre lequel 
j> me suis élevé. 

En eflet, M. Leenhardt proposait que, 
de façon permanente, le prix moyen jouât 
pour un certain nombre de produits. 

J'avais fait alors remarquer, comme je 
le fais aujourd'hui, que cette disposition 
était contraire à l'esprit général de la loi. 
Si vile était reprise, je m y opposerais en- 
core. 

Mais, comme l'a fort bien précisé M. le 
président de la commission, il ne s’agit 
revenir sur un mode de calcul 


concernant un enserable de produits. 


Le cas qui nous occupe est absolument 
exceptionnel. Il vise seulement le com- 


| merçant qui n'aura pas fait acte de com- 


tion territoriale de quelques kilomètres au- | 


tour duquel il y a, par exemple, une pro- 
duction maraîchère. 
On ne peut donc employer le mot « com- 
mune ». La région, c’est la circonscription 
à l'intérieur de Jaquelée les 
ventes se pratiquent pour alimenter le 
marché. 


M. Guy Petit. Je crains, monsieur le pré- 
sident de la commission, que cette défiui- 
lion ne laisse place à l'arbitraire. 


M. le président ce la commission. Les 
tribunaux apprécieront. (Mouvements di- 
vers.) 


M. Guy Petit. C’est entendu, mais où est 
Ja garantie du justiciable qui doit, avant 


M. Arthur Ramette. Cela ne fera qu'un 


acte arbitraire de plus. 


M. Gabriel Citerne. Cette loi ne semble 
être faite que pour fournir du travail aux 
tribunaux. 


M. le président. La parole est à M. Ed 
Faure. 


M. Edgar Faure. Rejoignant dans une 
certaine mesure notre collèeue, M. Petit, 
je veux attirer l'attention de l’Assemblée 


merce au 15 janvier 1%M8, 

On a invoqué avec juste raison au Con- 
seil de Ja République cette jurisprudence 
de Ja chambre criminelle de la cour de 
cassation, acquitlant, dans des conditions 
identiques, un commercant pour lequel il 
avait été établi qu'il s'était livré à des ac- 
tes de commerce la veille et le lendemain 
du jour prévu dans la loi, sans démontrer 
qu'un acte de commerce avait été fait le 
jour-même. 


I fa’lait, par conséquent, comme l'avait 
fort bien suggéré M. Guesdon à la 
4 ? 


COJii- 


mission de la justice, trouver un critère 
pour ces commerçants-là, et pour ceux-là 
seulement. 

Quel pouvait être, pour ne pas ies iCser, 
ce critère ? 

Ce ne pouvait être que le cours moyer 
Serait-ce — et M. Guy Petit pourrait alors 
s’en émouvoir — le cours moyen pratiqu 
dans une simple commune 

Non, a dit le Conseil de la République, 
dans une rédaction parfaitement Hbcra 


in lerii 
de M. Pernod, nous prendrobs ] 


la région, 


Qu'est-ce que 


Le plus € t des secteurs d tion 
] 
Nous { 111 ) { 15 I } Ï 
déterminé, ] teur | | 
t S ff t 4 
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M. Je président de la commission avait 
raison de dire qu'il appartiendra au juge 
de Ja fixer, 

Ce texte apporte done tons apaisements. 
Je demande à l'Assemblée nationale, de de 
voter. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, amendé 
par le Conseil de la République. 


(L'article (er, ainsi rédigé, mis aux Toir, 


ps 


est adopté.) 


{Article 1% bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'adopter, pour l’article 1 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1% bis, — Tout producteur, ven 
deur, dépositaire, détenteur ou proyæit- 
taire de produits visés aux décrets prévus 
à l’article 2 de la présente loi sera tenu 
de faire, à toute demande de l'autorité 
compétente, la déclaration de ses approvi- 
sionnements. 


« Le refus ou la fausse déclaration est 
assimilé à la pratique de prix illicite. » 


La parole est à M. le président de la 
commission, 


M. le président de la commission. Ce 
{exte ne diffère de celui de l’Assemblée 
que par la substitution du mot « décrets » 
a#u mot « arrêtés ». 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Nous voierons contre 
l'article 1* bis parce que, même avec celte 
modification, ce texte est extrêmement no- 
cif, 


M. le président, [a paroïe est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet, Nous maintenons 
notre opposition à l'article 1 bis, 


Le contrôle économique peut déjà pro- 
céder à des perquisitions dans les fermes 
et déceler les stocks. Le texte qui nous 
est proposé aura pour effet d'amener les 
cultivateurs à faire de nouvelles déclara- 
tions à la moindre réclamation, 

Ils sont déjà astreints à faire, deux fois 
par an, des déclarations compliquées. Hs 
ne tiennent pas à en faire de nouvelles à 
chaque instant. Nous nous élèverons donc 
contre toute mesure qui aura pour effet de 
multiplier ces formalités vaines et irri- 
tantes, 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article {1% bis amendé 
par le Conseil de Ja République. 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
massion, La commission demande le scru- 
tin. 


M, le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 


mission. 


Le scrulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillemi ni.\ 





M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants....,..... 000 
Majorité absolue......,..,... 301 
Pour l’adoption...:.. 340 


a D'TETE 
UDALIR ose staoretss - DU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Arti le 2.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2, — Des déerets pris en conseil 
des ministres désigneront les pris ou 
services auxquels seront applicables les 
dispositions des articles 1 et {9 bis de la 
présente loi, » 

Je suis saisi par M. Sourbet d'un amen- 
dement qui tend à reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale pour le deuxième 
alinéa, supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique, et qui était ainsi conçu: 

« Toutefois, les arrêtés concernant les 
produits agricoles seront pris conjointe- 
ment avec le ministre de l’agriculture. » 

La parole est à M. Sourbet. 


M. le garde des sceaux, Vous avez plus 
que satisfaction, monsieur Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Je m'excuse, monsieur 
le garde des sceaux, de ne pas être d'’ac- 
cord avec Vous. 

Déjà, lors de Ja discussion en première 
lecture, j'avais déposé un amendement 
dont l’objet n’a pas été bien compris, et 
je l'ai regretté profondément, 

Beaucoup de nos collègues paraissent 
oubiier ce qu'est l’agriculture dans notre 
pays. C’est elle qui le nourrit et, d’une 
agricuiture prospère, dépendraient peut- 
être à la fois et la paix sociale et une vie 
meilleure pour l'ensemble des Français. 

Vous me direz sans doute que j'ai satis- 
faction, puisque le texte du Conseil de Ja 
République porte que les décrets seront 
pris, non plus par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, mais en conseil des 
ministres. 

J'ai dit bien des fois — notamment le 
jour où j'ai interpeilé le Gouvernement — 
qué j'avais l'impression — je peux dire au- 
jourd’hui Ja certitude — que le ministère 
de l’agriculture était un ministère mineur. 

Nous le voyons bien pour ce qui con- 
cerne la monnaie-matière et les réparti- 
tions de toutes sortes. 

Si ces décrets sont pris en conseil des 
ministres, nous craignons que le ministère 
de l’agriculture qui, je le répète — et je 
m'en excuse auprès du ministre — nous 
paraît mineur en la circonstance, ne soit 
pas en mesure de faire prévaloir ses avis. 

Les agriculteurs ont conflance en leur 
propre représentant, qui est en l’occur- 
rence le ministre de l’agriculture. Nous 
aimerions donc que ces décrets portent sa 
signature. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La ré- 
daction nouvelle prévoyant que les décrets 
doivent être pris en conseil des ministres, 
l’auteur de l'amendement a par consé- 
quent satisfaction, 





M. le président. La paro!e est à M. Sour 
pet, ù 


M. Jean Sourhet, C'est là, précisément, 
le danger. Je crains que le ministre de 
l'agriculture, je le répète, ne puisse ce 
faire entendre avec assez de force au sein 
du conseil des ministres, 

Je ne veux pas, à cette heure, ouvrir 
un débat sur la question, mais, vous le 
savez, en ce qui concerne la monnar- 
matière, les fournitures qu'elle doit payer 
en dollars — achetés, non pas au clearinz, 
mais au marché libre — et en bien d’a:- 
tres matières, l’agriculture risque de ne 
pas être placée au rang qu’elle mérite, 

C'est pourquoi je voudrais que les dé- 
crets soient pris par ie ministre de l’agri. 
culture. 


M. le président. Ja parole est à 
M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Je ferai remarquer À 
M. Sourbet, en me servant d’une €expres- 
sion que j'ai déjà utilisée au cours de la 
discussion en première lecture, que nous 
devons resler logiques avec nous-mêmes, 

Si nous vous suivions, mon cher col. 
lègue, nous serions conduits à rétablir le 
premier texte, lequel prévoit des arrêtés, 

Mais, après avoir posé le principe que 
les mesures d'application seraient prises 
par décrets — et un décret, vous le savez, 
esi un acte plus important qu’un arrêté — 
et que ces décrets seraient pris en conseil 
des ministres, il n'est pas possible de vou; 
suivre, même dans l'intention que vous 
venez de défendre, et, par conséquent, de 
modifier le texte voté par le Conseil de la 
République sans aboutir à des dispositions 
incohérentes. 

Car je suis sûr que l’Assemblée ne veut 
pas faire une œuvre incohérente. 

M. le président. La parole est à M. !: 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée n° 
peut rester insensible à l'argument de bon 
sens que vient de présenter M. Minjoz. 


Le Conseil de la République a substitué 
aux arrêtés signés seulement par le mi- 
nistre des finances et le ministre de l'agri- 
culture des décrets pris en conseil des 
ministres. C'est précisément pour répond: 
à la préoccupation de M. $ourbet"que j” 
accepté cet amendement, 


"6 
i 


Vous obtenez donc, mon cher collègue, 
entière satisfaction, puisque tous les mi 
nistres participeront aux discussions. 

Les produits agricoles ne sont pas le: 
seuls à ètre visés, Il sera intéressant, pat 
exemple, d’avoir l'avis du ministre de 1à 
produetion industrielle lorsque des arlti- 
Ga industriels tomberont sous le coup de 
a loi. . 


Je crois vraiment, monsieur Sourbet, que 
vous vous méprenez singulièrement. 1e 
jour prochain, je l’espère, où vous parti- 
5 da x aux conseils gouvernementaux 
(Sourires) vous vous apercevrez — Le 
le devoir de le déclarer devant mon collè- 

e et ami M. Pflimlin — que le ministère 
de l’agrieulture n’est pas un ministère 
mineur, 

Je vous prie de croire que les intérèts 
de l’agricu:ture sont ardemiment défendus 
au sein du conseil des ministres avec 
une rare compétence, (Applaudissements 
au centre.) 
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e vous demande donc de vous en tenir 
à 2 texte qui répond à vos préoccupa- 
ons, et je demande avec confiance à 
“assemblée nationale de l'adopter. (4p 
audissements au centre el Sur divers 


bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Sour 


1 
1h 
an 


M, Jean Sourbet. Je précise que je n'ai 
rx visé M. le ministre de l’agriculture, 
nnis le ministère. | 

‘ Cependant, devant les affirmations de 
, je garde des sceaux, je retire mon 


! mendement, 


M. te président. L'amcndement est re- 


tiré 


hui 


M. Yves Féron. Je demande la parole 
:r expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron, pour expliquer son vote, 


M. Yves Péron. Je veux faire connaître 
Lrevernent la position du groupe commu- 
niste sur l'articie 2. 

On nous présente comme une grande 
amélioration le fait que le mot « arrêtés » 
ait été qe ms celui de « décrets », Au 
fond, on nous donne à choisir entre d’ar- 
rélé-loi et le décret-loi. Nous considérons 
que, même dans sa forme nouvelle, ce 
texte renferme le même arbitraire. 

Sans consultation de d'Assemblée, par 

> décision gouvernementale, on va pou- 
voir, avec un arrêlé comme avec un dé- 
ret, décider de l'application d’un texte 

1. C'est contre cette méthode que nous 
sommes élevés. 

L'article 2 détermine la répression. A la 
virité, pour dissimuler votre insuffisance, 

us essayez de faire peser, aux yeux du 

\ys, Sur les commerçants, en les visant 

en les condamnant, Ja responsabilité de 

: hausse des prix. 

Vous ne tromperez personne; même s’il 
‘evit, le Gouvernement restera responsa- 
ble de la hausse des prix. Pour cette rai- 
on, le groupe communiste votera contre 
l'article 2. (frès bien! très bien! à l’ez- 
trêéme gauche.) 


néernai 
WUiLAI 


roAntt 


M. le président, Personne ne demande 
1 la parole sur l'article 2 ?.. 
Je le mets aux voix dans le texte amendé 
par le Conseil de la République. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esl adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président, La commission propose, 
pour d'article 3, la nouvelle rédaciion sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Les infractions à la présente loi seront 
‘onstatées, poursuivies et réprimées dans 
8 conditions fixées par l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945. Toutefois, sauf 
> Cas de transaction acceptée et réalisée 
9 l'intéressé, il ne pourra être prononcé 
de sanction que par le tribunal correction- 
el, 

« Celui-ci devra être saisi dans la quin- 
Zaine du refus de la transaclion ou de sa 
non-exécution. 


« Dans le cas où une expertise est or- 
donnée, l'expert devra, dans le délai d’un 
Mois qui courra du jour où il aura été saisi, 
“eposer son rapport; faute par lui de 
l'avoir fait, la procédure sera poursuivie 
Sans désemparer sur ses derniers erre- 








prolonger par jugement motivé ce délai. 

« Les syndicats professionnels, les asso- 
ciations familiales sont recevables, même 
s'ils n’apportent pas la preuve d'un pré- 
judice direct, à se constituer parties civiles 
dorsque la répression de l'infraction sera 
poursuivie devant les tribunaux répres- 
sifs. » 

M. Edgar Faure a déposé un amende- 
ment tendant à rétablir en partie le texte 
du Conseil de la République en suppri- 
mant le dernier alinéa de l'article 2. 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M, Edgar Faure. Mon amendement tend à 
revenir à la décision qui a été prise par ke 
Conseil de la République et que la com- 
rnission n'a pas acceptée. 

Le sujet a déjà €té défini, dans la dis- 
cussion générale, par M. Guy Petit, Je vou- 
drais, cependant, présenter ma propre ar- 
gumentation. 

Au cours de la discussion de la semaine 
dernière, un amendement a été déposé, au 
dernier moment, par un de nos collègues, 
en vue de donner le droit de se porter par- 
tie civile, aux audiences, à certaines per- 
sonnes morales: syndicats professionnels, 
groupements de consommateurs, associa- 
lions familiales, etc. 

C'est ce texte qui a été supprimé par le 
Conseil de la République. Il à été rétabli 
par la commission, mais uniquement en ce 
qui concerne les syndicats professionnels 
et les associations familiales. Mais, même 
sous cette forme limitée, je vous demande 
de le supprimer et de suivre l’avis de la 
seconde Assemblée. 

Je crois, en effet, que cet avis est sage. 
JL n’est pas de bonne méthode de vou'oir 
compliquer l'ordonnance traditionnelle des 
procédures judiciaires, surtout dans Ja 
matière délicate et infiniment sensible de 
la répression. 

Les syndicats professionnels, les associa- 
tions familiales représentent des intérêts 
respectab'es — ceux de la profession ou 
de la famille — mais qui se rejoignent tous 
pour se confondre dans une notion dont 
nous sommes quelquefois tentés d’oublier 
l'unité, la notion de l'intérêt général, de 
l'intérêt de la socicté. 

Or, cet intérêt général de la société est 
représenté. 11 a un avocat qui est le pro: 
cureur de la République. Le ministère 
public représente toutes les familles, 
toutes les professions, tous les citoyens. 
H ne faut pas créer auprès de lui des mi- 
nistères publics adventices. 

Les syndicats professionnels pourront 
conserver le droit qu'ils ont dans certains 
cas, et que la jurisprudence leur reconnaît, 
de se porter partie civile. Les associations 
familiales et les syndicats auront, comme 
tous les citoyens, le droit — et même, 
dans les circonstances actuelles, le devoir 
— de saisir la justice des abus dont ils 
pourraient avoir connaissance. Mais leur 
rôie s'arrête à l'entrée du prétoire, çar là 
c'est le magistrat qui représente la so- 
ciété. 

Nous sommes déjà entrés dans cetle voie 
 appaie dans le projet, nous avons écarté 
a compétence administrative qui permet- 
tait à des fonctionnaires de l’ordre admi- 
nistratif de prononcer des sanctions. 

Le Conseil de la République est allé plus 
loin en rendant compétence au tribunal 
correctionnel. Il faut donc s’en tenir là et 
faire confiance à la justice, qui est, elle 
aussi, un service public. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 
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ments, sauf faculté pour le tribunal de M, de Moro-Giafferri. Je demande la 


parole. 


M. le président, La parole est à M. ds 
Moro-Giafferri. 


M, de Moro: Giafferri. J'ai déposé un 
amendement, Je demande la permission 
de le développer, car je me rallierai aus+ 
sitôt à celui de M. Eügar Faure. 


M. le président. En cffet, M. de Moro 
Giafferri a déposé un amendement ten- 
dant, dans le dernier alinéa de l’article 3, 
supprimé par de Conseil de la République 
et dont la commission demande le réta« 
b'issement partiel, à supprimer les mots: 
« associations familiales ». 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M, de Moro-Giafferri. M. Edgar Faure 
nous demande de supprimer l'alinéa en 
vertu duquel les syndicats professionne!s 
et les associations familiales peuvent sa 
porter partie civilo même lorsqu'ils ne 
justifient pas d’un préjudice direct, 

Je suis d'accord pour reconnaître qué 
cette disposition adoptée par l'Assembicq 
est choquante. 

Jamais il a’a 6t6 établi qu’on puisse sa 
porter partie civile lorsqu'on n'a pas subi 
un préjudice direct, actuel et certain. 

Mais en ce qui conceme les syndicats 
professionnels, un texte de 1905, leur re- 
connaît déjà le droit de se porter partie 
civile en cas de fraude, parce qu'il est 
manifeste que, lorsque la denrée qui fait 
l’objet de l'activité des professionnels dc- 
vient suspecte, la profession tout entièr@ 
est atteinte par cette opération. 

Je crains, si l’on adopte l'amendement 
de notre collègue, que les syndicats pro- 
fessionneis ne soient pas considérés 
comme habiles à se porter partie civile 


L 


toutes les fois qu'un délit qui porte prés 
î 1 à |! ti« £ " + 
Judice à ieur activilé générale aura Cité 
Commis. 

C'est pourquoi, plus modeste, je de- 
mande qu'on refuse ce préjugé aux seules 


associations familiales. 

J'entends bien qu'on me dira que les 
associations professionneles, luttant con- 
tre la vie chère, défendent un intérèi 
général, Oui, et c’est précisément parce 
que c'est là un intérêt général que Je ne 
veux pas leur donner la qualité de partie 
civile. 

L'intérêt général doit être défendu par 
le ministère public et non par des associa- 
tions particulières. EH y a là une confusion 
de droit qui est, je vous l'assure, préju- 
diciable à toute logique. 

Accorder aux associations familiales, si 
respectables dans leur généralité, la pos- 
sibilité de se porter partie civile, sans les 
définir exactement — il suffira que cer- 
taines personnes se dongent ce qualifica- 
tif pour en avoir la qualité — permettrait 
d'étranges et graves abus. 


M. Yves Fagon, Les associations famni- 
liales sont définies par un texte légal. 

M. de Moro-Giafferri., J'entends bien qua 
ces associations sont définies par un texte 
légal, mais vous ne pouvez empêcher un 
groupement de quelques personnes, adver- 
saire d’un commerçant, de se porter par- 
tie civile. Je vous parle de choses que 
je connais, que j'ai vécues. (Très bicni 
très bien! à droite.) 











— 
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Mais tous ceux qui connaissent la justice 
‘uvent dire qu'ils ont vu souvent, en 
réille circonstance, des abus choquants 


hi 
t mème déshonorants pour la justice. 


1] 
}; 
é 

Croyez-moi, les associations familiales 
peuvent frapper à la porte du procureur 
d: ja République : la dénonciation leur est 
ouverte, elle est infiniment légitime. Mais 
savez-vous la différence entre la dénon- 
ciation Jicite et la constitution de partie 
civile ? C’est que, dans le second cas, des 
transactions sont possibles. 

Ce sont là des abus odieux et je vous 
coujure de ne pas mêler des intérêts par- 
fois suspects à l'exercice loyal de Ja jus- 
ice répressive. (Applaudissements sur cer- 
dains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, vous retirez votre amendement pour 
vous rallier à celui de M. Edgar Faure ? 


M. de Moro-Giafferri. Je me rallie à 
S’amendement de M. Edgar Faure, étant 
donné que, dans mon esprit, on n’enlève 
pas aux syndicats professionnels le droit 
de se porter partie civile pour la défense 
de l'intérêt moral. 

Lorsqu'un syndicat professionnel dé- 
fend le prestige de la profession, il a, con- 
formément à la loi, un intérêt légitime, 
direct, actuel et certain. 


M. le président, L'amendement de 
M. de Moro-Giatlerri est retiré. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je demande au Gouver- 
pement de bien vouloir confirmer les pro- 
»0s de M. de Moro-Giafferri, afin qu'il soit 
ien entendu que les syndicats profes- 
gionnels auront cette faculté. 


M. de Moro-Giafferri. C'est mon opinion, 
en tout cas. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne peut accepter l’amende- 
ment de M. Edgar Faure, même après les 
motifs qui viennent d’être développés par 
M. de Moro-Giafferri. 

J'ai déjà précisé qu'il y avait un inté- 
rèt moral certain à permettre à ceux qui 
subissent les conséquences des fraudes et 
des délits, de veair à la barre d’un tribu- 
nal pour faire connaître leur sentiment ct 
fortifier une accusation, parfois insuffi- 
sante, formulée par le procureur de la 
tépublique. 

Dans un certain sens, je comprends que 
ceux qui. ne sont guëre partisans de 
l'adoption du projet s'efforcent, par leur 
opposition à la disposition dont je parle, 
d'en attéauer la portée, (Applaudisse- 
snents au centre.) g 

J'ai sans doute infiniment moins de pra- 
tique de la profession que M. de Moro 
Giafferri. Mais je ne me suis jamais aperçu 
de fraudes ou d’agissements suspects qui 
déshonorcraient la justice du fait que des 
parties civiles viennent à la barre récla- 
mer la justice. (Erclamations à droite.) 

En raison des justifications légitimes 
que j'ai cru devoir apporter et de l’atté- 
nuation que la commission a acceptée à 
son texte primilif pour que celui-ci ait 
foute l'efficacité voulue sans paralyser le 
cours de la justice, je vous demande de 
p:rnetlre à ceux qui ont trop souvent 
S'imprescion de ne pouvoir se défendre, 
de venir devant les magistrats pour faire 





connaître leur sentiment sur la fraude 


dont 1ls subissent les conséquences indi- 


1ectes. 

Sur le dernier point soulevé par M. de 
Moro-Giafferri, je précise que je suis per- 
soanellement d'accord pour reconnaitre 
aux syndicats professionnels, en dehors 
des cas prévus à l'alinéa dont nous par- 
lons, le droit de se constituer partie ci- 
vile Mais il faudrait alors que cés syndi- 
cats puissent établir qu'ils ont souffert 
d’un préjudice direct. 

Je me demande si la plupart des pré- 
judices moraux seraient susceptibles 
d'être considérés par la jurisprudence 
comme des préjudices suffisamment di- 
rects. (Applaudissements au centre.) 

Voilà pourquoi il est bon que les syn- 
dicats professionnels puissent recevoir le 
droit, par un texte précis, de se constituer 
partie civile. C'est là un point important. 

Il m’apparaît, sinon nécessaire, tout au 
moins utile de permettre ces constilutions 
de partie civile, La commission s’est pro- 
noncée, Une seule voix s’est élevée con- 
tre cette disposition. Je demande à l’As- 
semblée de s'en tenir au texte de sa 
commission. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le mieux est 
souvent l'ennemi du bien. 


Je voudrais, en quelques mots, inviter 
mon ami M. Edgar Faure à considérer les 
dangers de son amendement et de la thèse 
qu’il soutient. 


Je crois, en effet, mon cher collègue, 
avoir discerné votre pensée. Ce que vous 
craignez, je le redoute comme vous. C'est 
pourquoi Je vous demande de vous en tenir 
au texte de la commission. 


nl H avait peut-être un danger à conser- 
ver le texte primitif de l’Assemblée na- 
tionale, qui permettait à des associations 
de consommateurs d’origine mal définie, 
aux buts imprécis, de se constituer partie 
civile. C’est ce qu'a voulu éviter le Conseil 
de la © pour et, eur ce point, je suis 
d'accord avec lui. 


Quand le texte amendé par le Conseil de 
la République nous est revenu, quelle so- 
lution à été défendue devant vous par 
l'honorable président de la commission, 
M. Grimaud ? 


On a voulu empêcher que de tels grou- 
pements brusquement constitués intervien- 
nent à l’audience. Mais le danger signalé 
par M. de Moro-Giafferri, qu'il me permette 
de le lui dire, n'existe pas. 


Pour se constituer partie civile, il faut 
alléguer d’un préjudice causé par le délit. 
Par conséquent, la première des conditions 
pour le groupement qui se constituera par- 
tie civile est évidemment d’avoir existé 
au moment où le délit a été commis. 


Ce premier danger écarté, qu'a fait la 
commission ? Il y a deux sortes de groupe- 
ments qui sont faciles à contrôler, Ce sont, 
d'une part, les syndicats professionnels — 
| interviennent fréquemment en matière 

e la loi de 1905, notamment — et, d’au- 
tre part, les associations familiales dont 
on sait qu’elles sont définies par la loi et 
qu'elles agissent dans un sentiment de 
haute moralité. (Très bien!! très bien! au 
centre.) 


C'est seulement à ces deux groupements 
que votre commission a voulu réserver Ja 
faculté de se constituer partie civile, 





sacs. 


Si vous suivez M. Edgar Faure, mes chers 
coliègües, si vous supprimez ce texte qui 
ne reserve le droit de se constituer partie 
civile qu'aux syndicats professionnels et 
aux associations familiales, que va-t-il se 
passer ? 

Je le demande à M. Guy Petit, qui est 
un juriste, comme à mes autres collègues. 
Si nous supprimons ce texte, nous retom- 
bons dans le droit commun. Nous sorimes 
bien d'accord ? 


M. Guy Petit. Oui. 


M. le garde des sceaux. C'est-à-dire qu 
n'importe quel groupement, Sans autre 
contrôle, vous l’entendez bien, n'importe 
quel groupement improvisé sera admis à 
se constituer partie civile. 


C'est pourquoi je disais à M. Edgar 
Faure, dont j'apprécie la science juridique 
— ét il sait que ce n’est pas une vaine 
formule — de se méfier de la suppression 
de ce texte limitatif. Nous ouvririons ainsi 
la porte à un danger beaucoup plus 
grand, celui que notre collègue veut préci- 
sément éviter. 

Ce danger est-il, d’ailleurs, si réel? 
N'oublions pas que ne gagne pas son pro- 
cès comme partie civile qui veut. 

La partie civile plaide devant un tribu- 
nal et soumet sa cause à des magistrats; 
elle peut donc être déboutée. C’est dire 
que la partie civile n’a pas intérêt à se 
constituer témérairement. 


M. Guy Petit. Pas comme partie jointe! 


M. le garde des sceaux. Comment ? Mais 
c’est exactement la même chose, monsieur 
Guy Petit. 


La partie civile qui se constitue, alors 
Lan le délit n’existe pas ou que le préju- 

ice n’est pas reconnu, succombe en vertu 
de l’article 130 du code de procédure civile 
et paye les frais. 


Par conséquent, la limitation existe et 
le danger, par contre, n’existe pas avec 
le texte que propose la commission. 


Allez-vous, mes chers collègues, refuser 
à des syndicats professionnels, patronaux 
ou ouvriers, qui ont leur mot à dire dans 
la question, le droit de contrôler le prix 
de toutes choses, à l’heure où on sait Ja 
répercussion du prix des marchandises sur 
ur ue ? (Applaudissements au cen- 
re. 


Allez-vous refuser aux pères de. famille 
nombreuse, dans les associations fami- 
liales, le droit de faire entendre leur voix, 
eux ne sont les premières victimes des 
spéculateurs et des mereantis ? (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


Je vous supplie done d'accepter le texte 
limité, « heureusement », par la commis- 
sion et de faire sur lui un accord qui me 
semble facile et souhaitable. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, Je m'excuse d’in- 
sister. (Exclamations sur quelques bancs 
au centre.) 


Je m'en excuse, en particulier, auprès 
de ceux de mes collègues qui paraissent 
avoir une grande expérience de ces sortes 
de choses, si j'en crois la vivacité de leur 
manifestation. 


Je ne saurais mieux Dre à M. le 
garde des sceaux, au sujet du texte qu'il 
approuve, qu’en invoquant ce qu’il vient 
lui-même de déclarer, 
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; t, M. le garde des sceaux vient de 
A er” associations familiales, les syn- 
dicats professionnels ne ourront jamais 
intervenir que s'ils justifient d'un préju- 
dice direct ». Or, c'est le contraire. 

Le texte contre lequel nous nous éle- 
vons, M. Edgar Faure et moi-même, per- 
met à des entités de se porter partie ci- 
vile sans justifier d'un préjudice, direct. 
c'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
plée de ne pas le voter. 

Personne plus que moi ne reconnaît que 
certaines interventions des associations fa- 
milles peuvent être particulièrement op- 
portunes et utiles. 

En ce qui conerne les syndicats profes- 
sjunnels, il n’était pas nécessaire de le 
réciser. Is sont autorisés à se porter par- 
tie civile lorsqu'un délit a été commis ou 
Jorsqu'ils prétendent 2 été commis un 
délit qui porte préjudice à l'honorabilité 
de leur profession. C’est 1, depuis 1905 
déjà, une action tirée de la loi qu’il n’y a 
pas lieu de supprimer. 


M. le garde des sceaux, Alors ? 


M. de Moro-Giafferri. Sans aucun texte, 
Jes syndicats professionnels peuvent dire: 
ce délit commis dans l'exercice d’une pro- 
fession voisine de la nôtre nous porte tort. 

Quant aux associations familiales qui 
viennent dire: un délit existe, nous nous 
pignons, mais nous n'avons pas de pré- 
judice à démontrer. 


M. le garde des sceaux. Je vous demande 
pardon, vous avez transformé mes paroles 
et le texte ne dit pas ce que vous lui 
faites dire. 


M. de Moro-Giafferri. Alors je vais vous 
le lire. 


M. le garde des sceaux, II dit: Mème 
s'is ne justifient pas d'un préjudice 
direct. Et il reste le préjudice indirect 
pour une famille nombreuse. 


M. de Moro-Giafferri. C'est justement ce 
que je veux supprimer. 


M. Robert Prigent, En somme, vous ne 
voulez pas permettre aux associations fa- 
miliales de défendre ce qu'el'es ont légi- 
timement le droit de défendre. 


M. de Moro-Giafferri. C’est vous qui 
n'avez nai compris, mon cher collègue, 
à moins que je me sois mal exprimé. Mais 
à propos d'un sujet plus grave quelqu'un 
L'a-t-il pas dit que l'intelligence d’un dis- 
cours ne dépend pas toujours exc.usive- 
on de la bonne volonté de celui qui 
parie ? 

Je croyais avoir été clair. M. le garde des 
Sceaux nous à dit: en aucun cas, syndicats 
profess'onneis ou associations familiales ne 
pourront se porter partie civile s'ils ne 
(etes as d’un préjudice direct. Or, je 
is dans le texte que je combats: « Les 
Syndicats professionnels, les associations 
familiales sont recevables, même s'ils 
N'apportent pas la ‘preuve d'un préjudice 
direct, » 

Vous avez dit, monsieur le garde des 
Sceaux, qu'ils devront justifier de ce pré- 
judice, Le texte dit que ce ne sera pas 
nécessaire, Que l'Assemblée vote ce qu’elle 
Voudra, Quant à moi, je l’avertis, sans me 
lâcher, qu'elte risque d'ouvrir la porte, 
sans aucune nécessité, à tous les abus. 

, Les syndicats professionnels n'ont qu’à 
invoquer un préjuëice moral. C'est admis 
par la loi, Quant aux associations qui n’au- 
ront pas à justifier d’un Re et qui 
Dourront se porter partie civile à fantaisie, 





si vous leur ouvrez l’entrée du prétoire, 
avec la faculté de transiger entre deux 
portes, vous consacrerez quelque chose de 
contraire à la justice. 

Faites-le si vous le voulez, mais sachez 
au moins que vous le faites. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, 
contre l’amendement. 


M. Jean Minjoz. Je voudrais demander à 
l'Assemblée d'accepter le texte tout à fait 
modéré qui a été adopté, cet après-midi, 
par la commission. 

S'il s’agit d’un syndicat ouvrier, ce syn- 
dicat est obligé, ex matière de droit com- 
mun, de justifier d'un préjudice, qu’il soit 
moral ou matériel. Mais le préjudice ne 

eut exister qu'autant qu'il touche la pro- 
ession. 

Or, si un syndicat ouvrier se porte partie 
civile dans ‘une affaire de hausse illicite, 
ce n'est pas parce er les intérêts de la 
profession sont touchés, c’est parce que, 
en tant que syndicat ouvrier, il représente 
des conçommateurs. 11 faut donc, en cette 
matière particuiière, prévoir une déroga- 
tion au droit commun. 

C'est pourquoi le texte de la commission 
a prévu que les g fem professionnels 
ou des associations familiales pourraient se 
constituer partie civile, même s'ils n'ap- 
portent pas la preuve d'un préjudice 
direct. 

Au surplus, ce projet n’est pas dirigé 
contre les commerçants honnêtes, contre 
les producteurs qui travaillent régulière- 
ment et qui ne tombent pas sous le coup 
le la loi. Il vise uniquemeñt les personnes 
qui ne veulent pas respecter les disposi- 
tions légales. 


Or, en une matière aussi délicate que 
celle des prix, matière qui passionne au- 
jourd'hui et qui, peut-être, passionaerà 
davantage demain l'opinion publique, il 
faut donner la possibilité aux représen- 
tants autorisés des consommateurs — soit 
les associations familiales, pour les fa- 
milles nombreuses, soit les syndicats ou- 
vriers, pour les travailleurs — d’interveni 
efficacement à côté du ministère public. 


Le procureur de la République repré- 
sente, c'est entendu, l'intérêt général. 
Mais quelquefois il n’est pas mauvais que 
le représentant de la loi soit appuyé par 
les représentants autorisés du monde du 
travail, des families et des consomma- 
teurs. 


Ce sont les raisons pour lesquelles je 
demande à l’Assemblée de voter le texte 
de la commission. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Comme auteur de 
l'amendement je désire, sans passionner 
le débat, répondre par une observation 
aux indications de M. le président de la 
commission et de M. le garde des sceaux, 


Vous avez dit, monsieur le président de 
Ja commission, qu’au cours de la séance 
de la commission, une seule voix s'était 
élevée dans mon sens, la mienne. Mais 
vous avez oublié de dire qu'il n'y avait 
que six commissaires en séance, ce qui 
augmente quelque peu l'importance rela- 
live de cette minorité. 


M, Guy Petit, Les convocalions à cette 
séance de commission avaient dû êlre bien 
faites J 


M. Edgar Faure. Vous avez dit éga:ement, 
monsieur le président de la commission, 
que déposer cet amendement, c'était en 
quelque manière vouloir abolir la loi. Je 
vous dis très franchement que si je voulais 
abolir la loi, je ne la voterais pas. Au 
contraire, nous sommes quelques-uns ici 
qui avons fait un effort sérieux pour conci- 
lier notre point de vue avec ceux de nos 
collègues et celui du Gouvernement afin 
d'obtenir une loi satisfaisante. 


Mais il est un élément que tout le monde 
ne voit peut-être pas clairement et sur le- 
quel je désire attirer spécialement l'atten- 
tion de nos collègues, c'est la différence 

ui existe entre la plainte et la constitu- 
lion de partie civile. 

Naturellement, les associations et les 
syndicats peuvent déposer des plaintes ;.ils 
peuvent attirer l'attention des magistrats 
sur l'affaire, mais pourquoi voulez-vous 
leur donner ici plus de droits qu'ils n'en 
ont dans toutes les autres matières ? 

M. le garde des sceaux a dit: « Mais 
alors, c’est le droit commun ! ». 

Oui, monsieur le garde des sceaux, c'est 
ce que je vous demande. 


M. le garde des sceaux. Ce serait beau- 
coup plus dangereux. 


M. Edgar Faure. Pour moi, je suis lrès 
attaché au droit commun. 


M. Raymond Triboulet, Vous ne suppri- 
mez pas le droit commun, monsieur le 
garde des sceaux. 


M. Edgar Faure. La constilulion de partis 
civile donne le droit de voir le dossier, y 
compris ses pièces secrètes, et les rapports 
de police. Cela implique des risques d'in- 
discrétion que l’on ne doit pas faire courir 
à des personnes qui, tant qu'elles ne sont 
pas passées à l'audience et condamnées, 
doivent être présumées innocentes. Car la 
bonne foi se présume toujours. 

Je crois qu’il ne faut pas s'engager dans 
la voie où nous mènerait le texte de la 
commission. 

Il faut faire confiance à la justice, au 
procureur de la République. 


M. le garde des sceaux. D'accord, 


M. Edgar Faure. à toute cette magis- 
trature qui est dirigée par le garde des 
sceaux et en-laquelle nous avons tous 
confiance. Car il faut lui faire confiance 
pour qu'elle fasse sou métier, 

Que chacun fasse son métier et son de- 
voir et tout ira mieux. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, Je vais meitre aux voix 
l'amendement de M. Edgar Faure. 


M. Henry Bergasse. Nous demandons lo 


scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté, 

M. Henry Bergasse, Je demande là pa 
pour expliquer mon vole. 

M, le président. Ta parole est à M Per- 
gasse, pour expliquer son vote 


M. Henry Bergasse. Vous nou: ? ro 





gretter de nous être abstenus lors du pics 
mins À se F2 LN 
| Ie débat sur ce projet d le 








1022 ASSEMBLKE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 








Nous avions espéré que le Conseil de 
ja République, comme il l’a d’ailleurs fait, 
supprimerait cet amendement Moiïisan que 
pous n'avions accepté qu’à contre-cœur. 


Voici qu'aujourd'hui il nous est à nou- 
veau proposé, et ce sous une forme en- 
core beaucoup plus grave, comme l'a sou- 
ligné il y a un instant notre collègue 
M. Edgar Faure. 


M. le garde des sceaux. Comment, Sous 
une forme plus grave ? Pas du tout. 

M. Henry Bergasse, Voulez-vous me per- 
mettre de m'expliquer sur ce point ? 

Vous dites que deux catégories de ool- 
Jectivités vont disposer d’un droit exorbi- 
tant et exceptionnel: celui de poursuivre 
en quelque sorte principalement des délin- 
quanis. 

Vous introduisez dans le droit pénal un 
principe excessivement grave, lorsque vous 
dites que les syndicats professionnels el 
les associations familiales, même lorsqu'ils 
n'ont pas d'intérêt dans l’action, lorsqu'ils 
n'ont pas subi de préjudice direct, c’est-à- 
dire, disons le mot, lorsqu'ils ne sont pas 
intéressés, pourront venir poursuivre, aux 
côtés du procureur de la République, des 
délinquants de hausse illicite. 

Je déclare que c’est trop, ou trop peu, 
car vous créez ainsi deux classes de con- 
sommateurs privilégiés. Là où les pères 
de famille nombreuse, R où des ouvriers 
syndionés auront le droit de poursuivre, 
de malheureux consommateurs ordinaires 
en seront réduits à la plainte et à la jus- 
tification de leur préjudice réel. 

Vous créez donc deux catégories de plai- 
gnants aux droits différents, alors que les 
consommateurs sont, par définition, tous 
les mêmes et qu'ils ont les mêmes droits 
à <o prévaloir d’une hausse illicite qui 
s'est produite en leur défaveur. 


M. Yves Fagon. Alors, ajoutons les as50- 
ciaions de consommateurs, 


M. Henry Bergasse, Monsieur Fagon, 
vous demandez que les syndicats profes- 
sionnels soient autorisés à poursuivre. 
Malheureusement, les syndicats profes- 
gionnels, en France, ont revêtu, à l'heure 
actuelle, un caractère qui n’est plus seu- 
lement professionnel, mais qui est égale- 
ment politique, 


M. Yves Fagon. Il y à encore des syndi- 
cats professionnels, heureusement. Et 
c'est peut-être le moyen de les faire tra- 
vailler, < 

M. Henry Bergasse. C'est une vérité 
d'évidence, et que vous ne sauriez nier, 
que la €, G. T, représente, à l'heure ac- 
tuelle, dans sa grande majorité, le parti 
communiste. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Il y à autre chose que 
in © G. FT, 


M. Henry Bergasse. Ce que vous appe- 
Jez « Force ouvrière » représente, que vous 
ie vouliez ou non, une émanation du parti 
eneialiste, Et, quand vous parlez des syn- 
dicats chrétiens... 


M. Yves Fagon. C’est le mouvement ré- 
publicain populaire, 


M. Henry Bergasse, disons au mini- 
muimn, qu'ils sont d'inspiration M. KR. P. 


M. Yves Fagon. Je parti républicain de 
a Liberté Jui, n’inspire rien du tout. (Rires 
au centre. 


} 








M. le président. Monsieur Bergasse, je 
me permets de vous rappeler que vous dis- 

sez de cinq minutes pour votre explica- 
ion de vote. 

Je voudrais, par ailleurs, que vos col- 
lègues vous facilitent la tâche. 


M. Henry Bergasse, Je vais conclure, 
monsieur :e président, 

Ce que je crains, comme nous l’avons 
craint dans bien d’autres domaines, c’est 
l’intrusion dans le champ pénal de ce qui 
s’est malheureusement introduit dans les 
directions tripartites de tant d’entreprises 
nationalisées, dans lesquelles nous avons 
vu figurer sous la rubrique « repré- 
sentants des consommäteurs » non pas des 
consommateurs ordinaires, mais des 
consommateurs politiques qui représen- 
taient des partis déterminés, 


M. Arthur Ramette, Il n’y à que vous 
qui ne faites pas de politiquel 


M. Henry Bergasse. Mais ici, nous som- 
mes dans un domaine encore plus délicat, 
où les partis ont encore moins leur place 
et qui s'appelle le droit pénal. 

Dans le droit pénal, il y a quelqu'un 
qui ne représente pas plus les commu- 
nistes que les socialistes ou que le M.R, P. 
mais qui représente tout le monde, c’est-à- 
dire tous ceux qui, même sans parti, ont 
à 6e plaindre d’une hausse illicite, Parmi 
ceux-<i, et, en tout premier lieu, je 
compte les vicillards de ce pays qui ne 
sont pas syndiqués, eux, et qui ne pour- 
ront pas faire valoir leurs droits devant 
la justice à moins d’avoir démontré qu'ils 
ont subi un préjudice personnel et direct. 


M. Arthur Ramette. Il y à beaucoup de 
communistes parmi les vieux travailleurs 
car ils sont reconnaissants à notre parti 
de ce que celui-ci a fait pour eux, 


M. Henry Bergasse. Creer ainsi des caté- 
gories de consommateurs privilégiés, qui 
ne représentent plus l'intérêt public mais 
qui pourront engager des poursuites au 
profit d’un clan ou d’un parti politique, 
nous paraît absolument contraire à la défi- 
nition du droit pénal qui crée des droits 
égaux pour tous. 

C'est pourquoi nous voterons l’amende- 
ment de M. Edgar Faure pour soutenir, 
non pas la justice politique, mais la jus- 
tice tout court, (Applaudissements à 
droite.) 


M. Arthur Ramette, M. Dergasse est neu- 
tre! 


M. le président. La parole est à M. Pé-- 
ron, k 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
depuis un long moment, nous entendons 
d’éminents juristes se disputer eur cette 
uestion de droit. Il semble, à les enten- 

0, 2 y ait, dans cetle Assemblée, 
de zélés défenseurs de la famille, des gens 
décidés, en droit, à poursuivre les respon- 
sables de la hausse, à pourfendre les 
trafiquants. 


Nous ne tomberons pas dans ce pan- 
neau. On ne peut défendre la famille 
quand on soutient le Gouvernement qui 
organise la haïsse des prix, qui est res- 
onsable de lx détresse qui règne main- 
enant dans toute une série de familles 
françaises, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C’est là une hypocrisie à laquelle nous 
ne nous associerons pas. (Nouveaux ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 





. 7 RS 
M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole ?… 


Je mets aux voix par serulin l'amende. 
ment de M. Edgar Faure, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se. 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 411 
Majorité absolue..........,.. 206 


Pour l’adoption....,. ‘446 
Contre »........1v600 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Plus personne ne demande ja parole sur 
l'article 3 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux cxpli 
cations de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Citerne, pour expii- 
quer son vote, 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, mes. 
sieurs, mon intervention sera d'autant 
np brève que jeudi dernier, expliquant 
e vote du groupe communiste, j'ai déj 
eu l’occasion de fournir les différentes 
raisons de notre position hostile au projet 
do oi, 

Aujourd’hui, ce texte nous revient avec 
quelques très légères modifications. 11 est 
à présent question de décrets au lieu. d’ar- 
rètés. Le principe reste done le même, 
C’est toujours du bon plaisir des ministres 
que va dépendre, non seulement l'appli- 
cation, mais aussi l'interprétation de la loi, 
Nous considérons cette méthode comma 
inacceptable, parce qu’arbitraire, 


Nous refusons de laisser à ce Gouverne- 
ment le droit de frapper le petit commer- 
çant, l'artisan, le paysan, alors qu'il fait 
preuve de tant de clémence pour les gros 
trafiquants d’or, d'argent on de marchan- 
- v2 4 (Applaudissements à l'extrême gau- 
CcAe. 


Les modifications concernant Ja répres- 
sion ne changent rien, elles non plus; 
car — nous ne cesserons de le répéter — 
le Gouvernement est déjà armé et n’a pas 
utilisé sérieusement les lois qui sont à sa 
disposition, 

Nous continuerons à penser et à affirmer 

e celte nouvellé loi répressive fait par- 
tie de l’ensemble de votre politique de vio 
chère et de camouflage de vos responsahi- 
lités, messieurs les membres du Gouver- 
nement, (Applaudissements à lertrène 
gauche.) 


Vous ne savez d'ailleurs pas vous- 
rnêmes très exactement ce que vous vor!- 
lez. La preuve Lous en est fournie ar le3 
derrmires déclarations de M. le sous-se-1{- 
taire d'Etat à l’agriculture, M. Coudé du 
Foresto, qui a dil: « Je ne manque quo 
do fonctionnaires »; cependant que vous 
aflirmez aujourd'hui: « Nous manquons 4° 
lois. » 

Par ailleurs, M. du Foresto se contre/lit 
assez facilement, Il à déclaré vendreili: 
« Dans les villes, on mange trop de 
viande. » Or, samedi, en Vendée, ayant 
rendu d’ailleurs tout sens du ridicule, il 

roclamait, s'adressant aux marrhands de 

estiaux: « Si vous nexpédiez pas de 
viande dans les villes, dans trois semaines 
c’est la révolution à votre porte, » (Ercla- 
malions à l'extrême aauche.) 
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Ainst se mélent, dans votre action, 
la peur des masses, le désordre de vos 
conceptions et le désir de cacher vos cr- 
reurs et votre incapacité. 


Nous refusens done de voler votre loi 
répressive, car elle est à la fois ridicule 
et démagogique. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schauf- 
fler. 


M. Charles Schauffler. Mesdames, mes- 
sieurs, comme l'a déclaré notre collègue 
M, Bergasse, lors de la première délibéra- 
tion de cette loi sur la hausse illicite nous 
nous sounmes abstenus volontairement de 
voter. 

Nous avions âprement combattu ce pro- 
jet, que nous estimions inutile et éneffl 
care, et nous av'ons dit pourquoi. Mais, 
afñn qu'on ne vienne pas nous reprocher 
d'avoir enlevé au Gouvernement les armes 
nécessaires pour combattre la hausse 1lli- 
cite — ce qui n'était pas notre intention — 
nous nous somines, je le répète, abstenus 
dans le vote. 


Nous pensions que le Gouvernement fe- 
rait de ce texte un usage normal et ralion- 
nel. Or, avant même qu'il soit revenu du 
Conseil de la République, nous avons ar- 
puis que les contrôleurs du service éco- 
nornique s'étaient abattus en nuées sur les 
pets Boutiquiers et les accablaient de Jeur 
coulrôle et de leurs procès-verbaux. 


Par contre, je n'ai pas encore entendu 
dire qu'une grosse société, une maison à 
succurseies tnultiples, une coopérative ou 
un syéculateur notoire aient fait l’objet de 
semblables visites. 


NH y a là une différence de traitement 
inacceptable, intolérable, et je demande au 
minisue intéressé de calmer l'ardeur de 
£es agents. Sans doute ceux-ci obéissent- 
ils à des ordres précis, et sans doute aussi 
se <ontils souvenus qu'il existe un certain 
errèté du 13 juin 1946, non publié au 
Journal officiel, qui fixe les modalités d'ap- 
plivation du décret du 12 juin 1946, aux 
terres Guquel les contrôleurs avaient droit 
. une jwime sous forme de part de saisie 
à l'occasion de chaque sanction, le « ver- 
bailisant ou intervenant » cv toucher 
ainsi jusqu'a 9 p. 100 de la prise. 


M. le garde des sceaux. Vous savez bien, 

sieur Schauffler, que cette procédure 

ninistrative n'est pas celle de la Loi que 

us votons! Je ne saurais vous faire l’in- 

ju de croire que vous l'ignorez en 
deuxième lecture. 


M. Charles Schauffler, Il n'y parait pas, 
nsieur .e ministre, si l'on en juge var 
livité des contrôleurs, Puis-je dire à 

collègues que, de février à octobre 
1917, le total des primes ainsi allouées 
élevé à 125 millions de francs ? Nul 
ile que ce rappel ait sensiblement ré- 
lé l'ardeur des agents du contrô:c éco- 
nomique qui, dans leur ensemble, sont 
lainement impartiaux, mais dont cer. 
ans peuvent accuser des défaillances, 


Dans ces conditions, et devant cette nou- 
Veile offensive, ne voulant pas nous faire 
les compiices d'actes semblables qui dis- 
créditent teurs auteurs, mes co:lègues du 
&roupe du parti répufb.icain de la liberté 
et moi-même voterons contre l’ensemble 
du projet, 


M. le président, La parole oct à M. Tri. 


nel 
tint 
vUI£:, 








M. Raymond Triboulet, Mes chers collè- 
gues, ayant voté, en première lecture, con- 
tre le projet de loi, je voterai également 
contre en seconde lecture, malgré les 
amendements que lui a apportés le Conseil 
de la République ct que vous avez acceptés 
ce soir. 

J'ai longuement exposé, voici quelques 
jours, à l'Assemblée, les raisons d'ordre 
général ct d'ordre économique qui me 
faisaient voter contre ce projet. Je les ré- 
sumerai d'une seule phrase: lorsqu'on 
libère des prix, il faut jouer le es de 
la liberté, il faut jouer le jeu de la con- 
flance; or, ce projet n'est pas fait pour 
\ccroître la confiance. 


J'ajoute un argument de détail qui est 
plutôt d'ordre juridique. 

L'Assemblée vient de rejeter l'amende- 
ment de M. Edgar Faure. Or, elle avait, 
cnlre autres, une raison parfailement va 
lable de l'adopter: c'est que la Joi sera 
appliquée par un personnel nettement in- 
ShAisant. en nombre et parfois en qualité; 
je crois l'avoir démontré dans une précé- 
dente intervention. 

Ce personnel insuffisant ne pourra pas 
se livrer à une prospection de tous les cas 
individuels, même pour les seules caté- 
gories de produits qui seront déterminées 
par décrets pris en conseil des ministres. 
Il ne pourra pas examiner toutes les situa- 
tions qui se présenteront. 

Qu'est-ce qui amènera, dès lors, ce per- 
sonnel à faire des recherches ? Unique- 
rent les constilutions de partie civile! Or, 
on l'a fait remarquer avec raison, les asso- 
ciations susceptibles d'intervenir ainsi re- 
vêtent souvent un caractère politique. 

Nous assisterons donc, dans nos petites 
viles de province, dont vous connaissez 
la structure politique, très tendue en ce 
moment, à des dénonciations qui ne seront 
pas inspirées par un souci de Justice, mais 
bien piutôt par un esprit partisan. Du fait 
de l'insuffisance du personnel, seuls quel- 
ques boucs émissaires provoqueront ainsi 
des recherches, des contrôles, 

Eh bien! j'estime que ce n'est pas là 
servir ‘a justice, et voilà une raison nou- 
velle pour moi de ne pas voter ce projet. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment, très fermement, demande aux trois 
cent trente-six députés qui ont voté en 
première lecture le texte soumis à l’As- 
semblée de vouloir bien confirmer leur 
vote. le le leur demande en rappelant d'a- 
bord l'esprit de transaction qui a animé les 
rédacteurs du premier texte, ensuite les 
efforts qui ont été accomplis par le Conseil 
de la République. 

Des appels sont souvent adressés au 
Gouvemement pour qu’il limite les im- 
précisions et les dangers de la procédure 
administrative. On a voulu, ici, que l'in- 
culpé, le délinquant possible, ait touto 
latitude de présenter ses moyens de dé- 
fense et qu'en tout état de cause il soit 
assuré d'avoir finalement la garantie de 
la justice. 

Sur ces points, le Gouvernement & 
accepté les propositions faites. Aussi, au- 
jourd'hui — je réponds par là-même à 
l'argument de M. Schauffler — qu'on ne 
vienne pas nous parler des sanctions adrmi- 
nistratives prévues au titre I de l’ordon- 
aance de juin 1945! Il n'y a plus, main- 
tenant, que des sanctions judiciaires, sauf 
le cas de transaction librement acceptée 
et réalisée par le délinquant, 





vient de nous étre adressé et non pas 


Je ne comprends donc pas pourquoi, 
dans l'état actuel des choses, seraient 
üressés des procès-verbaux. En vertu de 
quelle loi ? Sur quelles instructions ? 

I vous faut, mes chers collègues, vous 
déterminer sur des dispositions précises. 
de rappeile ce que nous avons fait. 

Notre collègue, M. Sourbet; avait craint 
des arrêtés häâtifs, pris par un seul rmi- 
nistre. Nous avons accepté de substituer 
à la solution des arrêtés de M. le ministre 
des finances, contresignés en matière agri- 
cole par M. le miuistre de l'agriculture, 
celle des décrets pris en conseil des minis- 
tres, sous la présidence de M. le Président 
de la République. 

On nous a demandé d'autres garanties. 
Nous les avons données. Il ne subsisie 
plus aujourd'hui de difficulté que sur 
l'amendement de M. Moisan, dont M, Edgar 
Faure demandait la suppression, comme 
l'avait fait le Conseil de la Répulique. 

Je le dis À ceux de nos collègues qui 
ont voté en première Icciure cet amende- 
ment de M. Moisan: ce texte était adopté: 
il était inséré dans la loi; le fait que 
l'amendement de M. Edgar Faure vient 
d'être rejeté ne peut pas raisonnablement 
justifier uae modification d'attitude, bien 
au contraire, puisque l'amendement de 
M. Moisan a écarté tout ce qui pouvait 
sembler imprécis, dangereux dans i'insti- 
tntion et le fonctionnement des associa- 
tions de consommateurs. 

Aujourd’hui, le texte, même sur ce 
point, vous revient amendé; M. Kdgur 
Faure cn tombera d'accord avec moi. 

Ceux qui ont voté ce texte en première 
lecture doivent le voter aujourd'hui à 
nouveau, car, vous Je savez, le vote à té 
acquis à la majorité constitutionnelle 
Conseil de la Répubiique. Il faut, ici, 
réunir cette même majorité, sinon le text: 
n'existerait plus. Or, je le conslère 
comme indispensable à la conduite de la 
polilique gouvernementale. 

Vous rappellerai-je, quand tant de ceri- 
tiques nous sont faites ici, qu'aujourd'hui 
mème, au cours d’une entrevue qu'il 
réservait à une délégation du Conseil éca- 
nomique, M. le président Robert Schuman 
avait la satisfaction de s'entendre deman- 
der le vote rapide de cette loi et son appli- 
cation dans les conditions impartiales que 
j'ai précisées lors de la première lecture 2? 

C'est pour répondre au désir parfaite- 
ment légitime du Conseil économique, 
parce que je mme Suis engagt à poursuivre 
impitoyablement les meércantis et les spé- 
culateurs, sans tracasser les commerçants 
honnêtes, que je demande à l'Assemblée 


de donner au Gouvernement les moyens 
qu'il attend d'elle. (Vifs applaudissements 
a gauche et a centre 

M. le président, Avant de do r la pa- 
role à M. de Moro-Giafferri, je fais remar- 
quer à l’Assemblée qu'il va être bientôt 
minuit. J'invite donc mes collègues qui 
doivent encore expliquer leur vote à abrt 
ger leurs observations 


M. Vincent de Moro-Giafferri, la Z= 
vous, monsieur ls président, je « exir 


mement bref, 
De ce côté de l'Assemblée 
lutté de notre mieux. Il y a quelques 


. . 
tants à peine, nous combattions pour 


amendement qui nous paraissait 

able. 

Nous votgrons le projet. 

Nous le voterons parce que nous ne pou 
vons pas rester insensibles à l'appel qui 
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qu’il nous est demandé 
avee nous-mêmes, 





d’être logiques 


L'avis d’une chambre de réflexion mé- 
rite d’être étudié et nous sommes libres, 
aux termes de la Constitution, de ne pas 
voter maintenant comme nous l'avons fait 
lors de la première lecture. 

Mais là n’est pas la question. 

Nous voterons le texte de la loi, parce 
que nous savons gré à l’Assemblée et au 
Gouvernement de s'être ralliés aux vues 
que nous avons défendues au début de la 
discussion générale, d’avoir accepté ce que 
nous considérions comme essentiel pour 
nous et qui a été admirablement cristallisé 


per mon collègue et ami M. Edgar Faure 
et dans l'amendement qu'il x présenté et 
dans les interventions qu'il a développérs 


Pour nous, il était essentiel, en effet, 
que les termes « valeur absolue » fussent 
écartés. Il fallait que cette expression 
mauvaise, difficilement compréhensible, et 
qui ne pouvait être interprétée que dans 
un sens dangereux, fût remplacée par 
d’autres termes permettant au commerçant 
d'intégrer le montant des frais généraux 
dans le calcul de sa marge bénéficiaire. 
Cela, nous l’avons obtenu. C'est un pro 
grès capital. 

Nous avons obtenu autre chose. 

Mon intervention a surtout pour objet 
d'appeler M. le garde des sreanx à gén“ 
railser ce qui vien! d’être décidé dans le 
cas que nous venons d’examiner. 

Nous nous sommes élevés contre Îles 
sanctions administratives. Nous vous 
voulu donner aux qusticiah'es les garanties 
d’un contrôle judiciur2. Nous n'avons pas 
voulu que l'arbitraire préfectoral fût in 
fligé à un commerçant, sans autre défense 
possible qu’une défense écrite, dont vous 
savez quelle est la précarité, les sanctions 
étant quelquefois plus graves qu'une peine 
d'emprisonnement. 

Nous avons lutté pour cela. On nous Pa 
accordé, non sans mal parfois. Mais, ce 
n'est pas parce que nous n'avons pas eu 
satisfaction aussitôt que nous ne saurons 
pas gré de leur esprit transactionnel à 
ceux qui en ont fait preuve. 

La loi, si l’on considère sa portée géné- 
rale, répondait à une nécessité: la lutte 
contre la vie chère. Nons eraignions que 
queiques abus ne fussent plus graves que 
le mal lui-même. Nous avons, sur ce point, 
obtenu satisfaction. 

Nous voterons donc l’ensemble du pro- 
jet de loi dans l'esprit transactionne} que 
nous avons rencontré chez ses auteurs eux- 
mêmes. (Applaudissements Sur cerlains 
ban.s a qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Le groupe du centre répu- 
blicain (Erclamations à l'extrême gauche), 
qui aime les situations claires el nettes, 
vo‘era contre le projet de loi. 

Certes, le Gouvernement peut se féliciter 
de l'échange de majorités et du jeu des 
abstentions que nous venons d'enregistrer. 

C’est, en eflet, grâce à l’abstention du 
parti communiste que l'amendement de 
M. Edgar Faure a été repoussé ; c’est. 
maintenant, grâce à l'appui du Rassem- 
blement des gauches, et malgré le # de 
l'amendement de M. Faure, que la loi va 
être votée. 

Ainsi, tout le monde aura participé à 
l'élaboration de ce texte, sauf l'opposition 
qui groupe les membres siégeant sur ces 
banes (la droite), et qui a la prétention 
de défendre des intérêts légitimes, singu- 
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liërement atteints par ce projet comme par 
tous ceux qui l’ont précédé. 

Nous voterons contre cette loi, à la fois 
pour des raisons techniques et pour des 
raisons de fond, que je vais essayer de 
résumer aussi rapidement que possible. 

Raisons techniques : c’est une loi pé- 
nale, un texte répressif, qui ne permet 
pas une qualification précise du délit, qui 
ne permel pas, en conséquence, aux pré- 
sumés iheulpés que vont devenir, dès que 
la loi sera promu:guée, tous les artisans, 
commereants, industriels et agriculteurs, 
de savoir s’ils commettent ou non un délit. 

Et c’est cela qui est grave, puisqu'il 
s’agit d’un texte qui ouvre la porte à lPin- 
quisition du contrô!c économique, à l'in- 
tervention d'associations familiales et de 
syndicats professionnels et, pour couron- 
ner le tout, à celle du ministère public. 


Les commerçants, les artisans, les indus- 
triels, les agriculteurs doivent être bien 
coupables aux yeux du Gouvernement 
puisque, en quelques semaines, viennent 
de s'abattre successivement sur eux : la 
loi sur le prélèvement exceptionnel, le blo- 
cage des billets de 5.000 francs et un texte, 
enfin, dont les dispositions vont permettre 
au contrôle économique de reprendre tout 
son essor et aux tracasseries de toute 
nature de se multiplier, sans apporter à 
ces mêmes commerçants, artisans et agri- 
culteurs la sécurité qu’ils attendent et à 
laquelle ils ont bien droit ! 

Quelle que soit leur honnêteté, en effet, 
ils ne pourront travailler en paix, car 
nombre de poursuites peuvent être pro- 
voquées contre tous ceux qui, a priori, 
semblent être malhonnêtes. 


Monsieur le garde des sceaux, seul, le 
tribunal peut dire, une cause étant jugée, 
s’il y a où non malhonnéteté! 


Et que de fois, on cause un préjudice 
irréparxbe, à tout le moins très grave, à 
ceux qui font l’objet de poursuites injus- 
tifiées ou lancées à la légère! Votre texte 
permet, surlou! avec l’adjonction prévue 
par la commission, qui autorise la consti- 
tution de parties civiles. 


M. le garde des sceaux. Il n’y à pas 
d’adjonelion de la commission. 


M. Guy Petit. Si, monsieur le garde des 
sceaux, la commission a proposé une ad- 
jonction au texte du Conseil de la Républi- 
que et votre texte permet d’engager des 
pertes dans des conditions tout à fait 
njustifiées, 

Les tracasseries vont recommencer ! 
Nous avons trop longtemps lutté pour 
qu'on y metle un terme, nous avons trop 
combatlu pour que le régime de la liberté 
succède au dirigisme pour nous associer 
à ce que nous demandent, à la fois, M. le 
ministre des finanres et des affaires éco- 
nomiques et M. le garde des sceaux. 


Une période que nous estimons révolue 
va se perpétuer. C'est pour cette raison 
que nous voterons contre le projet de loi. 
(Applaudissements à droite.) 


: le président, La parole est à M. Ben- 
taïeb. 


M. Mohamed Bentaieb. La loi s’appli- 
quera-t-elle à l'Algérie, monsieur le mi- 
nistre des finances 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si une telle disposition n’est 
pas contenue dans le texte, la loi ne sera 
applicable à l'Algérie que si l'Assemblée 
algérienne en prend elle-même la déci: 
sion. 





M, Mohamed Bentaieb, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

(Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi, j'indique à lAssemb'ée 
que le Conseil de la Répub'ique a émis 
son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de là Constitution et l’article 59 in 
fine du règlement stipu:ent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de :a loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 598 
Majorité constitutivnnelle ... 309 


Pour l'adoption .... 355 
PR LE de ere US 


L'Assemblée nationale a adopté. 


EE pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée doit abor- 
der, mainterant, la discussion du projet 
de loi portant ouverture de crédits et «u- 
torisation d’engagement de dépenses — 
dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement — au titre du budget genéra} 
4 Rues budgets annexes pour l'exercice 
1948. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'Assemblée n'attend, certes, pas de mo) 
que j’expose, à cette heure, :e rapport que 
je dois présenter au nom de la commis 
sion des finances. 

Je lui demanderai, toutefois, de vouloir 
bien accepter — j'insiste très fortemeni 
sur ce point — de siéger demain dans 
l'après-midi, à seize heures, par exem- 
ple, de manière à commencer le débat et 
à le poursuivre dans la soirée. 

J'insiste, car l’Assemblée n'a voté qu’un 
dixième des crédits et nous sommes à une 
date avancée du mois, de sorte qu'il esl 
indispensable ve le vote de ce projet in- 
tervienne au plus tard demain soir. 


L'Assemblée voudra sans doute consen 
tir à siéger demain après-midi et demain 
soir, Je ne veux pas faire de prophéties 
sur la longueur des débats. Tel débat qui 
ne devait durer que dix minutes a duré 
trois heures et je ne veux pas me risquer, 
je ie répète, à prophétiser avec autant de 
aillibilité. 

J'insiste auprès de lAssemblée pour 
qu’elle veuille bien accepter de siéger de- 
main après-midi. 


M. le président. L'Assemblée pourrait 
sans doute accepter la xd gba de M. le 
rapporteur général tendant à siéger demain 
après-midi à titre tout à fait exceptionnel, 
car le mercredi est réservé aux réunions 
de commissions. 
































La séance pourrait avoir lieu à seize 
heures trente, pour permettre aux com- 
wissions de se réunir auparavant. 


La discussion du projet de loi en ques- 
tion pourrait être ainsi terminée dès de- 
main, à condition que chacun fasse effort 
pour l'écourter. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
orésident, si l’Assemblée répondait à votre 
appel, sans doute pourrions-nous reporter 
à seize heures trente l'ouverture de la 
séance; mais je ne suis pas très assuré 
que nous puissions, dans ces conditions, 
en terminer dans la soirée. 

Monsieur le munistre des finances est 
sans doute de mon avis; il sait qu'il y a 
une grande importance à ce que ce projet 
soit voté demaia soir. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 


des affaires économiques. Je me permets 
de joindre mon appel à celui de M. le rap- 
porteur général. Seul, un dixième du 
budget d'équipement a été voté. Si l’on 
veut que les travaux ne soient pas arrêé- 
tés et que les crédits soient régulièrement 
attribués, il est indispensabie que le projet 
soit voté demain, 


M. le président. Je propose que l’Assem- 
blée se réunisse demain à seize heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 


En conséquence, demain mercredi 25 fé- 
vrier 1948, à seize heures, séance 
publique. 


Discussion du projet de loi portant 9ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) au titre 
du budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948 (n°° 3028, 3335, 3458. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

Il n’y a pas d'observation ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ms ne 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
marine marchande et des pêches demande 
à ètre appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 3164) fixant les cadres et 
effectifs militaires, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
défense nationale. 


La commission des territoires d'’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 2882) de 
M. Roger Duveau tendant à rendre appli- 
cables aux titulaires de contrats de rente 
viagère ou d’assurance-vie domiciliés à 
Madagascar et ayant souscrit leur contrat 
antérieurement au 26 décembre 1945 les 
dispositions du troisième alinéa de l’ar- 
ticle 3 du décret du 26 décembre 1945 aux 
termes duquel les pensionnés de l'Etat en 


résidence, au 26 décembre 1945, dans un. 


territoire d’outre-mer percevront leurs 
arrtrages en monnaie de ce territoire aussi 
longtemps qu'ils y conserveront leur do- 
micile, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 
La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 3326) maintenant 
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provisoirement en vigueur au delà du 
1* mars 1948 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 30 août 1947, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à La com- 
mission de la justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


PE" 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
24 février 1948: 

Le projet de loi tendant à modifier l'or- 
donnance du 2 novembre 1943 portant orga- 
nisation du centre national de la recherche 
scientifique (commission de l'éducation 
nationale) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la 


La proposition de loi de MM. Aujowat, 
Boganda et Duveau tendant à instituer le 
conseil général de la Haute-Volta (come 
mission des territoires d'outre-mer) 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de laækRépublique à ratifier 


| l'accord intervenu le 6 juin 1947 à ‘a Have 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pra- | » t 


et relatif à la création d’un bureau inter- 
national des brevels à la Haye (commis- 
sion des affaires écéhomiques) ; 

Le projet de loi relatif au régime des 
droits et taxes grevant les immeubles 
reconstruits en remplacement d'immeubles 


: sinistrés (commission de la reconstruction 


convention du 22 juillet 1946 créant l’Orga- | 


nisation mondiaie de la santé (commission 
de ‘a famille, de la population et de la 
santé publique) ; 

Les propositions de résolution: 1° de 
M. Pierre Chevailier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à lous ies non-producteurs 
le bénéfice des suppléments actuellement 
réservés aux seules communes priorilaires; 
2o de M. Jean Moreau tendant à inviter :e 
Gouvernement à unifier le ravitaillement 
des non-producteurs des campagnes et des 
villes ; 3° de M. d'Aragon tendant à inviter 
le Gouvérnement à modifier la réglementa- 
tion en vigueur en matière de ravitaille- 
ment; 4° de MM. Penoy et Blocquaux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
le réglementation actueïle en matière de 
ravitaillement (commission du ravitaille- 
ment); 

La proposition de résolntion de Mme Dar 
ras et plusieurs de ses collègues tendant à 


| ment partie 


inviter :e Gouvernement à prendre des 
dispositions ‘pour amener dans un déla: | 


rapide le café en stock qui se trouve à la 
Côte d'Ivoire et dans les territoires d'outre- 
mer (commission du ravitaillement) ; 


La proposition de résolution de M. Prot 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le 
contingent d'essence accordé au départe- 
ment de la Somine pour la reconstruction 
(commission de a reconstruction et des 
dommages de guerre) ; 

La proposition de loi de M. Defos du Rau 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l’article 8 de la loi n° 47-1732 du 


et des dommages de guerre). 
L'inscription est ordonnée, 


RE" es 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi modiflant ct complétant la loi du 
11 mai 1946 instituant une cour de justice 
de l’Indochine. 

Le projet de loi sera imprimé sous L 
n° 3513, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi portant déclasse- 

{ de la place de Tlemcen. 

Le projet de Ini sera imprimé sous Île 
n° 3514, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la santé 
publique et de la population un projet de 
loi relatif à l’immunisation obligatoire de 
certaines personnes contre la variole, les 
fièvres typhoïde et paratyphoïde A et B, 
la diphtérie et le tétanos. 

Le projet de loi sera imprimé sous 18 
n° 3515, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de Ja fa- 
mille, de la population ct de la santé pu- 
blique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi relatif à l'appel 
sous les drapeaux de la classe 1948 et à 
la dispense de service actif en faveur des 
jeunes gens des classes 1916 et 1947 en 
résidence à l'étranger. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3516, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 


 fense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi instituant une caisse autonome de la 


| reconstruction. 


| n° 2527, distribué et, 


5 septembre 1947 fixant le régime général | 


des élections municipales (commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions) ; 

La proposition de réso:ution de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
moyens voulus pour assurer l’embarque- 
ment des marchandises qui se trouvent en 
souffrance dans les territoires d'outre-mer 
et à mettre à la disposition de ces terri- 
toires les moyens aériens et maritimes 


capables d'assurer leur évacuation, ainsi | 


ue le transport des passagers en instance 
e départ (commission des territoires d'ou- 
tre-mer) ; 


H 


Le projet de loi sera imprimé sous le 

s’il n’y à pas d’oppo- 

sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


…— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Joane 
Paul David, Claudius Petit et Degoutte une 
proposition de loi tendant à l'établissement 
d’une taxe de reconstitution des industriels 
et commerçants sinistrés de guerre. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 3508, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommag 


guerre, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs 


. de ses collègues une proposition de lai 


tendant à Ja nationalisation de l'école di 
mélier de la meunerte, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3509, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyce®#à la commission 
de l'éducation nationale, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Anxionnaz une propost- 
on de loi ayant pour objet de modifier 
et de compléter la loi n° 47-1680 du 3 de: À 
tembre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3512, distribuée ct, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Moynet une proposition 
de Joi tendant à compléter la loi n° 48-00 
du 7 janvier 1518 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion en ce qui concerne les artisans. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 3517, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentimend.) 

J'ai recu de M. Arnal ct plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
au redressement de la situation créée aux 
officiers d'administration et ingénieurs des 
directions de travaux de la marine at- 
{cints par le décret du 2 août 1940. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 9518, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Chevallier (Loi- 
ret) une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 23 de la loi du 14 avril 
1921, modifié par l’article 40 de la loi du 
30 mars 1929 et par l’article 11 de la loi 
du 30 novembre 1941. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 2519, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Pierre Chevallier (Loiret) 
ct plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de Joi tendant à assurer aux syndicats 
d'initiative des ressources financières leur 
permettant de remplir efficacement leur 
mission. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3520, distribute et, s'il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Adrien Mabrut et plu- 
sicurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter l’artiele 12 de la 
Joi n° 47-1504 du 16 août 1947 portant am- 
nistie, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2525, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, rt nvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à diviser le territoire de la commune 
de Marseille en quatorze cantons et la créa- 
tion d’un canton comprenant les commu- 
nes d’Allauch et de Plan-de-Cuques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3526, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bardoux et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter Ja loi du #4 septembre 
4941 sur la domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre. 
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La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 39528, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de légissation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cayeux et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à assurer définitivement l'autonomie 
de gestion des caisses d'allocations fami- 
liales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 22529, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Barrot ct pulsieurs de 
ses coliègues une proposition de loi ten- 
dant à créer des commissions départemen- 
tales chargées d'étudier et de proposer les 
économies réalisables. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 3520, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouvier - O'Cotiereau 
(Mayenne) une proposition de loi tendant 
à faire bénéficier le Maroc et Ja Tunisie 
des facilités de financement accordées par 
les lois des 23 mars 1941 et 21 février 1942 
aux entreprises fabricant les produits né- 
cessaires aux besoins du pays. 

La proposition de loi sera imprimé sous 
le n° 3537, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Bastide ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux conjointes ex-salariées 
le bénéfice de l'intégraiité de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3538, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Bruyncel une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 43 du 
code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3541, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Eugène Rigal et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à prohiber toute application rétroac- 
tive des modifications aux tarifs de presta- 
tions de gaz et d'électricité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3542, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 


08 à 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Chris- 
tiaens une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétabiir 
à 6 p. 100 le taux de Ja remise allouée 
aux débitants de tabac et à instituer Ja 
livraison gratuite des produits du mono- 
pole au domicile de ces derniers. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3524, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Amiot une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la disposition des agri- 
cuiteurs français une partie des stocks 
de harnachements existants, 





y la proposition de résolution sera impri- 

mée sous le n° 3531, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvuyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couston et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition de l'aviation légère 
et sportive le matériel susceptible d’être 
utilisé par ces services, actuellement 
stocké sans utilité par l'aviation militaire, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3532, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ps sé l'éducation nationale. (Assenti 
ment. 


J'ai reçu de M. Clostermann une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir Je bénéfice da 
l'indemnité de charges aéronautiques au 
personnel militaire affecté à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3533, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Lliante et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à clas- 
ser le tombeau d’Armand Barbès situé 
dans Ja commune de Villalier (Aude) 
comme monument historique. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3539, distribuie et, s'il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 


.— 923 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M, le gén£t- 
ral Malleret-Joinville un rapport fait au 
nom de la commission de Ja défense natio- 
nale sur le project de loi relatif à Ja re- 
constitution des listes d'ancienneté des 
officiers des différents corps et cadres de 
l'armée de l'air (n° 2212). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3523 
ct distribué. 


J'ai reçu de M. André Tourné un rapport 
fait au nom de Ja commission de la défense 
nationale sur la proposition de réso:ution 
de M. Jean Masson, tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire les tarifs postaux 
pour l'expédition des colis adressés aux 
lilitaires effectuant leur temps de service 
ou rappelés sous les drapeaux (n° 2888). 

Le rapport sera imprimé sons le o° 3594 
et distribué. 


J'ai recu de M, Pirot un rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (n° 5518 
rec.). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3536 
et distribué, 


J'ai reçu de Mle Dupuis un rapport fait 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment sur la proposition de résolution de 
M. Wa!deck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à.inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 47-1493 du 11 août 
1947 portant dérogation à titre exception- 
nel et provisoire au décret du 15 avril 1912 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 1% août 
1 1905 sur la répression des fraudes dans 
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la vento des marchandises et des falsifi- 
qations des denrées alimentaires et des 
produits agricoles (n°* 2680-2710). 

1e rapport sera imprimé sous le n° 5510 
et distribué. 


os D 0 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
pAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, ua avis sur le projet de loi, adopté 
mar l'Assembiée nationale, portant ouver- 
re de crédits sur d'exercice 1918 en vue 
de la réalisation d’une première tranche 
au reclassement de la fonction pubiique 
agents en activité ou en retraite) et de 
J'amclioration de la situation des victimes 
de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3511, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé À la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 25 fé- 
urier 4948 à zéro heure cing minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau LAIssY. 


+ 
[! 


1 


1} 
u 
i 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 34 du règlement de l'Assemblée 


nationale, 

(Réunion du 21 février 4948.) 

Conformément à l’article 34 du règie- 
went, le président de l’Assemblée natio- 
nile à convoqué pour le mardi 24 février 
1948 MM. les présidents des comm:ssions 
et! MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règiement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront souinises à l'appro- 
balion de l’Assemblée : 

jo Tenir séance ce soir pour la discus- 
sion du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement) au titre du budget 
général et des budgets annexes pour l'exer- 
cice 1948. (N° 3028-3325-3458) ; 

2° Fixer comme suit l'ordre du jour 
législatif de la séance de jeudi matin: 

a) Discussion du projet de Jai tendant 
à autoriser le Président de la République 
à ratifler: 1° l'accord franco-danois du 
16 juillet 1947; 2° l'accord complémen- 
taire franco-américain du 28 octobre 1947 
relatif à la restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, (N°* 3270- 
5112); 

b) Discussion du projet de loi mainte- 
nant provisoirement en vigueur au-delà 
du 1* mars 1918 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de 


guerre prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 30 août 1947. (N°s 3326- 


8198) : 

c) Discussion du projet de loi relatif 
à l'organisation judiciaire en Sarre. (N°* 
8118-3467) ; 


d) Discussion du projet de loi relatif 


à l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices de l'exploitation agricole au titre de 
l'année 19M8 (N° 3495); 

_ €} Débat sur da demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi: 4° de 








. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 


collègues tendant à relever, à partir du 
1 décembre 1947, de 30 p. 100 le taux 
de la retraite des ouvriers mineurs et 
similaires et celui des prestations servies 
par ja caisse autonome nationale (C. A. N.); 
2 de M. Sion et plusieurs de ses coilè- 
gues portant amélioration du régime de 
sécurité sociale des ouvriers mineurs ; 
3° de M. Fievez tendant à relever, à partir 
du 1% décembre 1947, de 40 p. 100, le 
taux de la retraite des ouvriers mineurs 
ct similaires et celui des prestations ser- 
vies par la caisse autonome nationale (C. 
A. N.). (N° 2992-3220-3222-8432) : 

f) Diseussion du projet de loi tendant à 
ouverture au ministre de l'intérieur d’un 
crédit de 200 millions de francs applicable 
au chapitre 6012: « Secours d'extrême 
urgence aux victimes du cyclone de l'ile de 
Ja Réunion » (n° 3457): 

a) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant ouverture et annula- 
lion de crédits au titre des dépenses mili- 
laires de d'exercice 1917 (n°: 2763-2808- 
2370-1168) ; 

h) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
on en rétraile) et de l’améliæation de la 
tie des victimes de guerre (n°s 3036- 
9224) ; 

i) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant fixalion des circons- 
criptions électoraes. pour la désignation 
des membres de l'assemblée algérienne 
(n°e 3102-3307-34S0) : 

3° Réserver la séance de jeudi après- 
midi ainsi qu'une séance madi 


et des propositions de loi et de résolution 
relatifs aux loyers de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel (n°s 779-22-23-57. 
02-95-509-633-974-992-1514-1832-1833-270) ; 

fo Tenir une séance jeudi soir, de 
21 heures à minuit, pour la discussion des 
praposilions de ‘oi: 1° de M. Péron et plu- 
sieurs de ses collègues portant réforme de 
l'organisation de la Ilaute Cour de justice; 
2° de M. Yves Péron et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’abrogation de la loi 
n° 47-1813 modifiant les articles 5 et 6 de 
l'ordonnance du {8 novembre 1944, moûi- 
fie par la loi du 27 décembre 19435 insti- 
tuant une Haute Cour de justice: 3° de 
M. Lefèvre-Pontalis tendant à modifier le 
mode de désignation des jurés de la Haute 
Cour de justice; 4° de M. Picrre July por- 
tant suppression de juridictions d'excep- 
tion en matière pénale; 5° de M. Padie 
tendant à la suppression de toutes les jui- 
diction d'exception en matière de collabo- 


ration et an renvoi de toutes les affaires | 
> 


en cours devant les tribunaux militaire 
(nos 135-2729-2000-3208-3228-3 186) : 


5° Consacrer deux séances, vendredi ma- 


matin | 
2 mars à la suite de Ja discussion du projet ; 








tin et vendredi après-midi, à la suite du | 


débat sur la politique extérieure, étant 
précisé: 1° que seraient évoquées, le ma- 
tin, les interpellations sur le monde musul- 
man; l'après-midi, les interpellations por- 
tant sur les antres sujets; 2° que le débat 
serait continué, s'il y a lieu, vendredi 
D Mars; 

6° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
du mardi 2 mars, après-midi: 


Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer le temps de travail et le 
repos hebdomadaire dans les professions 
agricoles (n° 15-181-1708-1516-2811-2885) ; 

2} La suite de la discussion des projets 
de loi re:atifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndica- 
les de reconstruction (n° 2084-2972-3075) ; 





c) Ia discussion des propositions de loi 
et de résolution: 1° de M. Emile Hugues 
et pasienrs de ses collègues tendant à 
modifier la législation actuelle sue la fabri- 
calion et ia consommation des boissons 
alcoo!iques ; 2° de M, J.-R. Guyon et plu- 
sieurs de s@ collègues tendant à l'abroga- 


tion des actes dits lois des 23 août 10 
et 24 septembre 191 relatifs à la lutte 


contre l'aicoolisme; 3° de Mme Poinsa- 
Chapuis et MM. Cayol et Vaay tendant À 
inviter le Gouvernement à organiser €t à 
poursuivre la luite antialcuolique {n° 409- 
002-333-1648-2262-2151) ; 

En ovfre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, conformément à l'article % du 
règlement, en tête de l’erûre du jour du 
troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
21 février 1948: 

Le projet de doi tendant à modifier l'or. 


donnance du 2 novemise 1%5 portant 
organisation du centre national de Ja 


recherche scientifique (n°4 2247-2025-5363) ; 

Le projet de ini tendant à autoriser la 
Président de la République à ratifier la 
convention du 22 juillet 1916 créant l'orga- 
nisation mondiale de la santé (n° 313: 
3462) ; 

Les propositions de résolution: 1° de 
M. lierre Chevalier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à tous les non-pro- 
ducteurs le bénéfice des suppléments 
actuellement réservés aux seules commu 
nes prioritaires; 2° de M. Jean-Morcau 
tendant à inviter ke Gouvernement à un:- 
fie le ravitaillement des non-producteurs 
des campagnes et des viles; 35° do 
M. d'Aragon tendant à inviter | 


Gouverne- 


itière « 


ment à modifier la réglementation en 
vigueur en matière de ravitaillement: 
jo de MM. Penoy et Blocquaux tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier ]a 


réglementation actuelle en matiër 
taillement (n°s 87-40S-1951-1730-2302 


de Mme Dar 
} 


La proposition de résolution À 
ras et plusieurs de ses collègues tendant 
inviter le Gouvernement à prendre des 


spositions pour amener, dans un délai 


rapide, le café en stock qui se trouve à la 
Côte d'Ivoire et dans les territoires d'outre. 
mer (n° 2047-2401-53306) ; 

La proposition de résolution de M. Prof 
et plusieurs de ses collègues tendant # 
inviter le Gouvernement à augmenter 18 


accordé au départe- 


contingent d'essence 
a reconstruction 


ment de la Somme pour 


(n°s 3044-3374) : 

La propoeition de loi de M. Defos du Pan 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l’article S de la loi n° 47-1792 du 


5 septembre 1947 fixant le régime général 


des élections municipales (n°s 2688-2417); 
," 1. 1 L 

La proposition de réso'ution de M. Mai- 

1 1 t 

brant et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement à prendri 

moyens voulus pour assurer l’embarque- 
ment des marchandises qui se trou 
souffrance dans les territoires d'ou 
et à mettre à la disposition de ces terri- 
toires les moyens aériens et itimes 
capables d'assurer leur évacuation ainsi 
que le transport des passagers en instance 


de départ (n°s 1990-2724-3367) ; 


La proposition de loi de MM. Aujoulat 
et Boganda tendant à instituer | n<eil 
général de Ja Haute-Volla (n°* 2824 j 
3481) : 

20 Suivant Ja distribution du rapport 

i nroiet da ni t int au! la 
P lent de la Répni À 
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relatif à Ja création d’un burcau interna- 
tional des brevets à la Haye (n° 3124- 
3111); 

Le projet de loi relatif au régime des 
droits et taxes grevant les immeubles re- 


construits en remplacement d'immeubles 
sinistrés (n°s 2976-3375). 
+ 
ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'instruction générale du 
bureau de l’Assemblée en date du 26 mars 


1947.) 


a — 


NOMINATION DE RATPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Catrice à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 3116) de M. Leen- 
hardt et plusieurs de ses collègues tendant 
à refondre le système de répartition des 
licences d'importation et d’exportation. 


M. Palewski a été nommé rapporteur du 
rojet de loi {n° 3270) tendant à autoriser 
ie Président de la République à ratifier: 
1° J’accord franco-danois du 16 juillet 1947; 
29 l'accord complémentaire franco-améri- 
cain du 28 octobre 1947 relatif à la restau- 
ration de certains droits de propriété in- 
dustrielle atteints par Ja deuxième guerre 
mondiale. 


M. Poimbœuf à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3344) ten- 
dant à la répression des hausses de prix 
injustifiées, renvoyé pour le fond à la 
commission de Ja justice et de législation. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Manceau à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3173) modifiant les limites 
d'âge fixées par l’ordonnance n° 45-1847 
du 18 août 1945 en ce qui concerne les 
médecins détachés définitivement à lJ’ar- 
mte de l'air. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 674) de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux instituteurs et insti- 
{utrices titulaires de l’enseignement publie, 
et ayant exercé au préalable dans les 
écoles privées des houillères, les mêmes 
avantages de reclassement que ceux accor- 
dés par l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1945 aux maîtres des écoles privées 
des houillères, en remplacement de 
M. Le Sciellour. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 881) de M. Lecœur 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre aux ex-instituteurs des mines, 
devenus instituteurs publics par le fait des 
nationalisations des houillères, d'obtenir 
je virement de leurs versements à la caisse 
autonome de retraite des ouvriers mineurs 
au protit de la caisse de retraite des fonc- 
tionnaires, en remplacement de M. Le 
Sciellour. 


Mme Lempereur à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1120) de 
Mme Marie Oyon, conseiller de Ja Répu- 
biique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer le respect de Ja fréquenta- 
tion scolaire obligatoire en subordonnant 


o“iv 





le payement des allocations familiales à 
Ja remise de certificat de scolarité mensuel, 
en remplacement de M. Lhuissier. 


M. Deixonne à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1385) de 
M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
assouplir les mesures restrictives de li- 
berté des voyages internationaux, en rem- 
placement de M. Lhuissier. 


M. Cayol à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1855) étendant à toutes 
les houillères de bassin les dispositions de 
l’ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
1945 relative à la transformation des éca- 
les privées des houillères nationales .du 
Nord et du Pas-de-Calais en écoles publi- 

ues et à l'intégration de leurs maîtres 

ans les cadres de l’enseignement public, 
en remplacement de M. Béranger. 


M. Doyen à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3255) de 
Mme Marcelle Rumeau tendant à inviter le 
Gouvernement à ne prendre aucune sanc- 
tion pour faits de grève contre les mem- 
bres de l’enseignement public. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution ( n° 3281) de 
M. Roger Garaudy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à nationaliser le collège classique de jeu- 
nes filles d’Albi. 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 472) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à dispenser de l’examen prévu par 
la loi du 26 juin 1941 (certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat) les licenciés en 
droit ayant obtenu leur diplôme antérieu- 
rement au 26 juin 1941 tr pour le 
fond à la commission de la justice et de lé- 
gislation), en remplacement de M. Lhuis- 
sier. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

Mile Weber à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5201) de M. Fran- 
çois Leuret, conseiller de la République, 


sur l’exercice simultané de la médecine et. 


de la pharmacie par les médecins qui cu- 
mulaient celte double profession antéricu- 
rement à la loi du 11 septembre 1941. 


M. Segelle a ét& nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3246) de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser les vacations des mé- 
decins appelés en consultation pour les 
congés de longue durée des fonctionnaires. 


M. Savard a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3279) de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre le bénéfice de la carte de priorité aux 
malades atteints de paralysie des membres 
inférieurs à la suite de poliomyélite. 


M, Lamarque Cando à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3373) de 
M. Bernard Lafay, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer la fréquentation scolaire 
d'écoles d’externat par les enfants paraly- 


sés, 





FINANCES 


M. Charies Barangé a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 3027) portant 
aménagement, dans le cadre du budget 
général, pour l'exercice 1948, des dotations 





de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles), 


M. Pierre Truffaut à élé nommé rappor. 
teur de la proposition de loi (n° 3194) de 
M. Sauder et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir un crédit en faveur des 
victimes de la catastrophe minière do 
Petite-Rasselle. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur da 
la proposition de Joi (n° 3243) de M. Rosan 
Girard visant à doter temporairement de 
ressources nouvelles les caisses de péré. 
quation de la Guadeloupe et de la Marti. 


nique. 


M, Barangé à été nommé rapporteur da 
la proposition de loi (n° 3265) de M. Fré- 
déric-Dupont ayant pour objet de payer 
aux porteurs de valeurs étrangères réqui- 
sitionnées le montant de leurs titres, sur 
la base du cours du franc au jour du paye- 
ment. 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3266) da 
M. André Burlot tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter la limite des reve- 
nus pour l'attribution des allocations aux 
économiquement faibles. 


M. Abd el Kader Gadi a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 3320) de M. Pierre Fayet tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence aux populations victimes, en Algé- 
rie, de graves inondations, des secours en 
nature et en argent. 


M. Barangé à été nommé rapporteur dâä 
la proposition de loi (n° 3323) de M. Jean 
Legendre tendant: 1° à abroger les lois 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1948 au- 
torisant l’émission d’un emprunt; 2° à mo- 
difier l’article 2 de la loi n° 48-164 du 
30 janvier 1948 portant retrait de la cireu- 
lation des billets de 5.000 francs de la 
Banque de France, 


M. Barangé à été nommé rapporteur da 
la proposition de loi (n° 3327) de M. Go- 
zard tendant à suspendre les délais da 
payement en raison du blocage et de la 
démonétisation des billets de 5.000 francs. 


M. Barangé à été nommé rapporteur ds 
la proposition de résolution (n° 33301 da 
M. Waldeck Rochet tendant à inviter le 
Gouvernement à rembourser aux agrieul- 
teurs ayant besoin de leurs disponibilités 
pour faire face aux charges de l’exploita- 
tion, les billets de 5.090 francs. 


M. Barangé à été nommé rapporteur d5 
la proposition de résolution (n° 3346) do 
M. Waldeck Rochet tendant à inviter lo 
Gouvernement à ge md à la revision de3 
bénéfices imposables des viticulteurs pro- 
duisant des vins d’appellation contrôléa 
afin d'obtenir une réduction équitable des 
taux du prélèvement exceptionnel et de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles au titre 
de l'année 1947. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la pion de résolution (n° 3351) de 
M. Xavier Bouvier tendant à inviter le Gou- 
vernement à tenir compte de la situation 
de famille des déposants de billets de 
5.000 francs de la Banque de France en cô 
LT  éauians le remboursement desdits 

illets. 








+ Où a 2 à di 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 





1029 





———————— 


M. Abdelkader Cadi a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
in 3268) de M. Bentaïeb et plusicurs de 
£es collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à apporter d'urgence un secours 
aux populations durement éprouvées du 
Sud algérien. 

M. Barangé a élé nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 3378) de M. Pa- 
Jewski tendant à modilier la loi du 7 jan- 
vier 1918 instituant un pré:èvement ve ” 
tjonnel de lutte contre l'inflation et la 
loi du 7 janvier 1948 autorisant l'émis- 
sion d'un emprunt. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 3380) de 
\f, Pierre Courant tendant à inviter 1e 
couvernement à proposer l'aménagement 
des lois n°* 48-30 et 48-31 du 7 janvier 
1948. 

M. Barangé à lé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3408) de M. Mau- 
rice-Petsche ayant pour objet de modifier 
l'article 2 de Ja loi n° 48-164 du 30 janvier 
1918 portant retrait de la circulation des 
billets de 5000 francs de la Banque de 
France. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 3434) 
le M. Waldeck Rochet tendant à rembour- 
ser aux agriculteurs ayant besoin de 
leurs disponibilités pour faire face aux 
charges de l'exploitation les billets de 
5.000 francs retirés de la circulation en 
vertu de loi n° 48-164 du 50 janvier 1948. 


M. Barangé à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3435) 
de M. Maurice Fredet tendant à établir, 
pour l'application de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, les 
coefficients applicables au commerce de 
produits en provenance ou 4 destination 
de l'agriculture. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposilion de résolution (n° 3443) de 
M. Max Brusset tendant à inviter le Gou- 
vemement à modifier la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 


M. Pierre Truffaut à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 3157) tendant 
à l'ouverture au ministre de l'intérieur 
d'un crédit de 200.000 millions de francs 
app'icable au chapitre 6012: « Secours 
‘extrême urgence aux victimes du cy- 
clone de l'ile de la Réunion ». 


É M. Barangé à €té nommé rapporteur de 
A proposition de loi (n° 2462) de M. Par- 
doux et plusieurs de <es co'lègues, ten- 
dant à intéresser les fonctionnaires aux 
économies. 


M. Arthur Ramette à té nommé rappor- 
leur pour avis de la proposition de réso- 
lation (n° 3000) de Mme Germaine De- 
£rond et plusieurs de 6es collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier de bons d’approvisionnement 
Spéciaux les économiquement faibles, ren- 
Yoyée pour le fond à la commission du 
ravitaillement, 





INTÉRIEUR 


M. Petit (Albert) à été nommé ranpor- 
teur de la proposition de loi (n° 127) de 
M. Frédéric-Dupont, tendant à titulariser 
its emp'oyées auxiliaires de l'Etat, ascen- 
dantes des victimes de la guerre non bé- 
néficiaires de l’article 18 de la loi du 
26 avril 1924. 





M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 27%) 
de MM. Hugues, Médecin et Olmi, tendant 
à la création d’un barème unique pour da 
répartition des dépenses d'assistance entre 
l'État, les départements et les communes. 


M, Fagon à été nommé rapporteur de la 
rroposition de résolution (n° 2838) de 
M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour assu- 
rer le versement au personnel en tenue de 
la sûreté nationale et de la police régio- 
ee d'Etat une indemnité pour service de 
nuit. 


M. Borra à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3100) tendant à rendre 
applicable aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, le titre II de la loi n° 46- 
1889 du 28 août 1946 relative au contrô!e 
des inscriptions sur les listes électorales 
et à la procédure des inscriptions d’ur- 
gence. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3142) de 
M. Jean-Paul! David, tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre aux fonction- 
naires désireux de quitter l'administration 
de profiter de la loi du 3 septembre 1947 
sur le dégagement des cadres. 


M. d'Aragon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3207) de M. Livry- 


Level, relative aux dérogations à apporter 
aux règles du cumul. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2%7) de 
M. Chautard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
lever l'indemnité de fonction allouée aux 
greffiers de paix et de simple police. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3232) de M. Frédé- 
ric-Dupont, ayant pour objet d'augmenter 
d'indemnité de fonction des greffiers des 
tribunaux de paix et. de police. 


M, Citerne à été nommé re ras de 
la proposition de loi (n° 3236) de M. Char- 
let et plusieurs de ses collègues, conscil- 
lers de la République, complétant la loi 
n° 47-1679 du 3 septembre 19417 qui règle 
les rapports entre locataires et bailleurs en 
ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles et de locaux à 
usage commercial ou industriel. 


M. Dominjen à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3326) maintenant provi- 
soirement en er au delà du 1% mars 
1918 certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps de guerre proro- 
gées par la loi du 28 février 1947 et la loi 
du 30 août 1947. 


M, Wasmer à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3118) rela- 
tif à l’organisation judiciaire en Sarre, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
affaires étrangères en remplacement de 


-M. Kriegel-Valrimont. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Georges Morand a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 1853) de M. Lhuissier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux étudiants ti- 
| ltuiaires de carte 


d'abonnement sur 


tte 





ies j ue Ces iriD!i 


chemins de fer les mêmes exonérations 
qu'aux abonnements ouvriers, renvoyés 
pour le fond à la commission de Féduca- 
tion nationale, en remplacement da 
M. Maillocheau. 
















































PENSIONS 

M. Brusset à Cté nommé rapporteur dé 
la proposition de résolution (n° 266) üa 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Go: 
vernement à accorder aux mutilés des 
deux guerres des réductions de tarif sur 
les lignes de navigation aérienne, en relie 
placement de M, Iuiin-Desgrèes. 

M. Cherrier a €té nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 285) de M. Pier 
Chevallier (Loiret) et plusieurs de ses co 
Jègues tendant à modifier l’article 3 de 
loi du 3 août 1946 en vue d'améliorer 
situation des anciens fonctionnaires 
l'Etat et des collectivités locales jouissa! 
de petites retraites, en remplacement & 
M. Mondon. 


M. Emile-Louis Lambert à été nonuré 
rapporteur de la proposition de Joi (n° 6tt)} 
de M. de Raulin et plusieurs de ses «5° 
lègues tendant à proroger le délai prévix 
pour le dépôt des demandes présentées pie 
les bénéficiaires de la loi du 15 mai 196 
tendant à fixer le statut et les droits de3 
combattants volontaires de la Résistunce, 
en remplacement de M. Iutin-Desgrées. 


M. Hamani Diori a té nommé rapporikein, 
de la proposition de loi (n° 751) de M. Rer$ 
Pleven et plusieurs de ses collègues terne 
dant à supprimer la déchéance annale CA 
matière d’arrérages de pensions et de re« 
traites du combattant, en remplacement 
de M. Mondon. 


M. de Raulin-Laboureur à {lé nommé 
rapporteur de la proposition de loi {n° #0), 
de M. Joseph Denais tendant à uniformisen 
le régime des majorations de pensions, € 
remplacement de M. Mondon. 


Los à er 
border: o 


M. Brusset a été nommé rapporieur ‘4 
Ja proposition de loi (n° 10%) de M. Pier.8 
July tendant à accorder aux muuies 
100 p. 100, bénéflciaires des articles 10 68 
12 de la loi du 31 mars 4919 qui auror®& 
postérieurement élé nommés dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, la possibilité 


d’être l’objet d’une promotion dans <ceà 
ordre, en remplacement de M. Hutin-Dese 


x 
roc 
gTèes. 


la proposition de loi (n° 3151) de M. l'é- 

mA la S' émtilse 
ranger tendant à assimiler les mutikes 
« hors guerre » aux mutilés de guerre +7 
ce qui concerne le taux de leur pension 


M. Le Coutaller à {té nommé rapporieur 
de la proposition de loi (n° 31%) ca 
M. Dagain et plusieurs de ses ocollègucs 
tendant à permettre aux fonelionnaires € 
agents de l'Etat mis à la retraite, bénéfi« 
ciant d’une pension basée sur la duréa 
des services, de percevoir des avanres 
mensuelles dès l'expiration du premier 
mois qui suit la date de leur mise à 14 
retraite. 


M. Devemy a été nommw rapporteur 64 
la proposition de loi {n° 3188) de M. Cor« 





donnier et plusieurs de ses collègues ten 
dant à modifier les dispositions de j'arti« 
cle 36 de la loi du 31 mars 1919 en vus 
de réserver certaines audiences des tribu 
naux des pensions aux affaires concernant 
les victimes civiles de la guerre, et de . 
difler, pour ces affaires, la c ) 
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PACRL FF HEIN 

M, Devemy « £ié nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 3189) de M. Cor- 
donuier et pliusicurs de ses collègues ten- 
cant à étendre aux victimes civiles de la 


gucrre les dispositions de l'article 65 de | 
da loi du %1 mars 1919 et de l’arlicie 9 | 
Q£ ! n° 46-1117 d ) mai 1946 relatifs | 
<-U I inn itio du 1Va- 
tdit | 

M, Mouton nommé rapporteur de 


je résoitution (n° 3288) de 


1, proposition 
4 112 : » 
pusieurs de ses collègues 


Li. Guiguen et 


tendant à inviter le Gouvernement à faire 
paraître d'urgence Jes arrêtés devant fixer 

valeur es can pagnes de la guerre 1929. 
1955, afin de permettre la revision des 


pensions des retraités ayant repris du ser- 
\ en 1959. 

M. Cherrier à £té nommé rapporteur de 
l1 proposition de résolution (n° 3357) de 
M. Vée tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux prisonniers et dépcrtés lcur 
maaintien dans ïes administrations et ser- 
vices publics, jusqu’au licenciement total 
«es agents de leur catégorie nommés pos- 
téricurement au 10 juillet 1940. 


PRODUCTION INDUSTRILILE 


M. Sion à éié nommé rapporteur de la 
proposition de joi (n° 3220) de M. Sion 
ct piusieurs de ses collègues portant amé- 
joration du régime de sécurité sociaie des 
vuvriers mineurs. 

M. Sion à été nommé rapporteur de la 
3222) de M. Fievez 


tendant à relever, à partir du 1* décem- 
bre 1947, de 40 p. 109 le taux de la re- 
traite des ouvriers mineurs et similaires 
ot celui des prestations servies par la 
wsisse autonome nationale ({C. A. N.), 
lECONSTRUCTION ET DOMMAGES DT GUERRE 


M. Lareppe a été nommé rapporteur do 
la proposition de loi (n° 3226) de M. Mon- 
don et plusieurs de ses collègues portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi et de l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 23 octobre 1916 sur les 
d mmMmAgeCs de guerre. 

M, Halbout à 6té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3241) de 
MM. Halbout et Coudray tendant à inviter 
ke Gouvernement à accorder une priorité 
dans l'indemnisation de leurs dommages 
à certaines catégories de sinistrés : agricul- 
teurs, artisans, industriels, commerçants, 
membres des professions libérales, soumis 
au prélèvement exceptionnel. 


M. Lareppe 4 été nommé rapporteur de 
l3 proposition de loi (n° 3264) de M. Jean 


Crouzier tendant à compléter l'article 6 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre, 


! 
| 
| 
| 








| SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Dumas à été nommé rapporteur de 


| la proposition de loi (n° 3412) de M. Sil- 
| vandre tendant à faire attribuer le siège 
| de la Côte d'Ivoire, actuellement vacant, 


au territoire de la Ilaute-Volta, et à faire 
procéder à une éleetion partic:le dans ce 
territoire, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Maïibrant a été nommé rapporteur de 
la proposition de résoiution (n° 3302) de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter de Gouvernement 
à envoyer en Afrique occidentale fran- 
çaise une mission chargée de régler sur 
place la situation des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 3028) portant 
ouverture de crédits et autorisation d’en- 
gagements de dépenses (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) au 
titre du budget général et des budgots 
annexes pour l'exercice 1948, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 


M. Defferre a élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3184) de 
M. Henri Guissou, conseiller de la Répubii- 
que, tendant à faire procéder à une éiec- 
ion partielle pour l’Assemblée nationaie 
dans le territoir: de la Haute-Volta, ren- 
vorée pour le fond à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 


pétitions. 


M. Defferre a été nomimé rapporleur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3412) de 
M. Silvandre tendant à faire attribuer le 
siège de la Côte d’Ivoire, actuellement va- 
cant, au territoire de-+la Haute-Volta, et à 
faire procéder à une élection partieile dans 
ce territoire, renvoyée pour le fond à la 
commission du suflrage universel, du rè- 
g'ement et des pétitions. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Lavergne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2387) de M. Meck 
et piusieurs de ses collègues tendant à 
majorer les taux de crédits accordés à 
an ouvrier désirant s’instalier comme ar- 
tisan. 

M, Musmeaux a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3227) de M. De. 
lachenal relative aux accidents du travail. 


ee 





Désignation de candidatures pour 
la commission de la réforme administrative 
{Application de la résolution du 24 juillet 1947.) 





Le groupe socialiste a désigné M. Ricou 
membre titulaire de la commission de la 
réforme adrainistrative, en remplacement 
de M, Schmitt (René) (Manche), 





Le groupe du centre républicain d’ac. 
tion paysanne et sociale à désigné 
M. Petit (Guy) (Basses-Pyrénées) pour faire 
partie de la commission de la réforme 
administrative, en qualité de membre 
suppléant. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


— 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 46 Qu règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M, Raymond-Laurent 
pour remplacer, dans la commission char- 
gée d'enquêter sur le événements surve- 
nus en France de 1933 à 1945, M. Boisdon, 


(Cette candidature eera ratifiée par l'As- 
serbe si, avant la nomination, elle n'a 
as suscité l'opposition de cinquante mem- 
res au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe communiste a désigné: 

1° M. Bartolini pour remplacer, dans la 
commission de la presse, M. Benoist 
(Charles) ; 

2° MM. Benoïst (Charles) et Masson 
(Albert) (Loire) pour remplacer, dans l 
commission des territoires d'outre-mer, 
MM. Bartolini et Cermolacce. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres ‘au mains 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 17 Jévrier 1M8 





Lovers 


Page 758, 3° colonne, avant-dernier ak 
néa, avant-dernière ligne, et page 759, 
2° colonne, art. 8, deuxième alinéa, avant 
dernière ligne, 


Lire: « article 4724... » 





Erraturn 


au comple rendu in extenso 
de la 1° séance du 20 février 1948. 





ORGANISATION DR LA MARINE MARCHANDE 
(L. 748) 


Page 955, 2 colonne, article 25, {* alk 
néa, 3° et 4° lignes, 
Lire: g& par la présente lol... 5 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 





Application des articles 94 à 97 du règlement, alnsi conçus: 


« Art. 91. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remctire au président le l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement 


« Les questions doivent ètre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l’article 97 ci-après, sont, sau indication contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent 


officiel. » 


rang au rôle, 


à compter de leur insertion au Journal} 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'ollice et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. { 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auleur de la question peut se jaire suppléer par 


l'un de ses collègues. 


« Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions; ces ezxplicallons ne peuvent 


excéder cing minutes. 


« Si l'auleur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 


suite du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivané. à < 

«a Lorsque, par suile de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante cn interpellation et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 

s Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





AQAUBSTIONS ORALES 


INTERIEUR 


5110. — 21 février 1%M6. — M. Edmond Bar- 
rachin demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si, comme l'indique un quotidien du 
2) février 1948, le Gouvernement à l'intention 
de retarder la date des élections aux conseils 
généraux; et lui rappelle à <e sujet les dis- 
positions de l’article 21 de la loi du {9 août 
4851 modifiée par celle du 21 juillet 1931. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRES!IDENCE DU CONSEIL 


. Si, — 24 février 198. — M. Frank Arnal 
ut remarquer à M. le président du conseil 
Que, dans la réponse à la question écrite 
H9 1162 de M. Noël Barrot, publiée au Journal 
officiel du 30 avril 1947 (Assemblée nationale 
no 35, 1369), il) a été indiqué que le 
e santé militaire et le service des 
poudres avaient respectivement consacré, jus- 
qu'à cette époque, les sommes de 48 millions 
et de 120 millions de francs pour la fabrica- 


on des antibiotiques, alors que M. le minis | | ture 
! demande si cette circulaire est appliquée et 


Ire des finances, dans la réponse à la ques- 
on écrite n° 117% de M. Frank Arnal, publiée 
21 Journal officiel da 29 octobre 1917 (Assem- 
Xe nationale ne 113, p, 49521 fait connaître 
que le budget des poudres fait ressortir, pour 
À fabrication de la pénicilline, des dépenses 
‘0 france: et lui demande. 1° quelles sont 
#S raisons de ccs divergences apparentes; 











Ssiovant à la somme globale de 30 millions ; 


20 quelles sont les dépenses engagées jusqu’à 
présent, tant par ie service des poudres que 
par le service de santé militaire, pour les 
recherches sur les antibiotiques et la fabrica- 
tion de ces produits; 30 quelle quantité de 
a qe et de streptomycine ont ét& mises 
usqu'à ce jour à la disposition des malades 
civils par ces deux services. 





AGRICULTURE 


5412. — 21 février 1918. — M. Jean-Paul Da- 
vid signale à M. le ministre de l'agricuiture 
les retards de payement des allocations fami- 
liales agricoles qui se sont manifestés au 
cours de l’année 1947 dans un nombre impor- 
tant de départements; lui rappelle que, selon 
les termes de la circulaire ministérielle du 
3 avril 1947, dès le 1° avril 1947, toutes les 
caisses d'allocations familiales agricoles, sans 
exception, devaient assurer le payement men- 
suel aux salariés agricoles et assimilés, ainsi 
qu'aux exploitants et artisans qui en feraient 
ja demande; qu’elles devaient, en outre, éten- 
dre, dès le {+ juillet, ce système au plus 
grand nombre possible de travailleurs non 
salariés; que ce texte ajoutait même que les 
caisses d’allocations familiales agricoles ne 
pouyaient effectuer les payements d'alloca- 
tions familiales trimestricllement que sur au- 
torisation finaividuelle- exceptionnelle ct pro- 
visoire de M. le ministre de l'agriculture; et 
toujours en vigueur et quels sont les impé- 
rieux motifs des retards signalés: s'il s’agit 
d'une carence des caisses ou de leurs direc- 
tions, d’une insuffisance de trésorerie, d’une 
trop faible rentrée de cotisations ou d'une ré- 
ception tardive des subventions que l'Etat de- 
vait verser en 1447. 


ee ne 





5113. — 21 févricr 19:83. — M. Joseph Dixe 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° si, pour siéger au titre de membre 
assesseur dans un tribunal paritaire de baux 
ruraux pour Ja catégorie fermier, il n’est pas 
nécessaire d’être preneur depuis plus de cinq 
ans, avec bail enregistré; 2° si un régisseur 
peut être membre (fermier) d'un tribunal 
paritaire. 





5114. — 2% février 1948. — M. Albert Gazie?r 
signale à M. le ministre de l'agriculture que 
les allocations familiales et les retraites ne 
permettent pas de nourrir les enfants et les 
vieillards par des achats importants au mar- 
ché libre: et lui demande s'il ne lui paraît 
pas possible de compenser cette inégalité par 
une augmentation, en faveur de ces catégo- 
ries, des attributions de produits rationnés et 
taxés. 





5415. -—— 2% février 1918. — M. Philippe Mo- 
nin expose à M. le ministre de l'agriculture 
que l'article 45 bis du statut des baux ruraux 
prévoit, pour la restitution de certaines exploi- 
tations à la culture individuelle, l'intervention 
de la commission consultative des baux ru- 


| raux; et demande si cette intervention doit 


tre considérée comme valable, une fois pour 
toutes, ou si elle est né dans chaque 
: ; 


qu 
cas particulier. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


51416. — 21 févricr 1918. — M, Jacques Ban 
doux demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'il est 
exact que lc décret n° 48-162 du ?8 janvier 
} 


14 ‘ L nl : . 
1915, paru au Jouranal ofiiciel du 29 janvieL 
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Be 2. : à 
4928, relatif à l’organisat dé ervices exté- 5120. — 24 février 1948. — M. Charles d'Ara- |; ct demande en conséquence: 10 si] l'assujett 
rieurs du ministère des ancie combattants | #on demande à M. le ministre des finances et | a droit de s’en tenir à ce texte, et de refuser 
et victimes de la guerre con] l, dans son | des affaires économiques si les prescriptions | les estimations basées sur les appréciations 
4 6, | es suiva : « lou la dési- | qui imposent une surlaxc d'enregistrement de | personneïles des fonctionnaires de l’enregis. 
gnation i " | départementaux | 15 ou 25 p. 100 aux héritiers sans enfants, | trement; 2° si l'administration peut faire üne 
de incic combatte \ mes de la | âgés de plus de trente ans, sont applicables à ! discriminalion entre les différentes calégories 
£ stinctem fait l aux | un conjoint survivant de plus de trente ans de contribuables en refusant d'admettre por 
Î onna iü n le grade de di- | et sans enfants, attendu que la loi du 9 no- les uns la valeur estimative fixée par la com. 
! r dé] l 4 compris dans | vembre 1940 indique un tarif spécial pour les mission locale, tandis qu'elle l'accepte pour 
l’ des ca suivant € inten- | époux sans enfants et, dans l'affirmative, s'il les autres; 30 si le cadastre faisant foi est 
« militaires préalabler pl dans la | n’y a pas lieu de changer la réglementation bien celui en vigueur au 5 juin 1945: 4e 
n ho Ire « r »: s’il ne | en vigueur, afin d'éviter que cetle majoration en cas de refus par l'administration d’accep. 
pi [ ; l ( jour où la | de 15 ou 25 p. 100 ne s’applique aux époux ter les preuves fournies par l’assujetti, il 
17-1680 di 1947 a procéd chargés d'un tarif spécial et, par suite, ne existe pour celui-ci un droit de recours et, 
° des « liti | s, au dégage fasse double emploi. dans l’affirmative, devant quelle juridiction. 
ment des cadres, et où les débouchés ouverts lee 
au personnel ont été réduits, il est à la fois 
imprévoyant, illogique et injuste, d’envisager 
Ja } ibilité de désigner comme délégués dé- 5121, — 21 février 194. — M. Vincent Badie | 5124, — 24 février 1948. — M. Henri Caï. 
ementaux des anciens combattants et vic- | expose à M. le ministre des finances et des | lavet demande à M. le ministre des finances 
de la guerre, de hauts fonctionnaires | affaires économiques que la réponse, publiée | et des affaires économiques quelles sont les 
C ne les intendants militaires placés dans | au Journal officiel du 6 février 1948, à la ques- | raisons qui ont incité les services des finances 
Ja position h cadres, ou mis à la retraite | tion ne 4010, ne contient pas de conclusion | en ce qui concerne l’emprunt, & établir un 
et qu’il v aurait 1 * modifier, sur ce point, | nette et précise au sujet de la prolongation | taux de 5 p. 100 sur le chiffre d'affaires pour 
] lisposilions du décret n° 48-162 du 98 jar d'activité des fonctionnaires anciens combat- | les restaurants et un taux de 1 p. 100 pour 


5117, — 24 février 1948, — M, Albert Masson 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu’au cours de 
la guerre 1939-1945 de nombreux Français et 
Françaises furent internés dans des camps de 
France puis déportés en Allemagne; qu’en 
juin ct juillet 1944, des camps entiers, tel le 
camp de Saint-Sulpice-la-Pointe qui, essentiel- 
lement composé d'internés politiques, de pa- 
trioles, furent emmenés à Buchenwald; que 
les Français, internés dans ce camp, ne por- 
taient pas la tenue pénitentiaire, mais leurs 
vêtements personnels et que les forces alle- 
mandes se saisirent de tout ce qu'ils possé- 
daient, valises, vêtements, linge, montre, bi- 
joux, etc. qu'ils ne revirent jamais; signale 
qu’il Y a donc, pour ces déportés dommages 
de guerre; ct demande quelles démarches ils 





doivent effectuer pour être indemnisés des 
perles subies du fait de l'ennemi. 
EDUCATION NATIONALE 

5118. — 21 février 1918. — M, Joseph Denais 


demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si, constatation étant faile de l’insuf{l- 
sance numérique des professeurs dans les 
lycées de Paris et de province et des diff- 
cultés de recrutement du corps des institu- 
teurs et Institutrices, il ne lui paraît pas pos- 
sible de maintenir en fonctions, par vole de 
délégation individuelle, tous ceux qui invo- 
queratent ie maintien À leur profit du régime 
de la loi du 15 février 1946, nonobstant les 
dispositions contraires de l’article 21 de la loi 
du 4 août 1917. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5119. — 24 février 1918. — M. Charles d’Ara- 
Bon expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’un commerçant 
e été invité à la libéralion, par le comité dé- 
partemental de libération de son département, 
à verser une somme de 100.000 francs à va- 
loir, lui disait-on alors, sur ses impôts futurs; 
que Ce commerçant a comparu devant le co- 
mité de confiscation qui l’a exonéré; aue, 
néanmoins, la comme qu'il a versée au Tré- 
sor reste bloquée et qu'elle a été frappée de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux et de l'impôt général sur le revenu, 
n'ayant pas été admise en déduction par l’ad- 
ministralion des contribulions directes et 
taxée également par la contribution sur l’en- 
zichissement et par l'impôt sur le patrimoine; 
et demande s’il ne considère pas qu’un con- 
tribuable ainsi taxé et exonéré par la suite 
devrait voir la somme aïnsi perçue virée à 
son crédit du compte du percepteur de sa 
résidence et s’il ne comple pas donner des 
instructions dans ce sens aux trésoriers- 
payeurs généraux délenieurs de sommes ainsi 
perçues, 








tants volontaires, admis à la retraite antérieu- 
rement ou postéricurement à l’âge de soixante 
et un ans par application de l’article 21 de 
la loi du 8 août 1947; que cette réponse ap- 
pelle les remarques suivantes: a) H est para- 
doxal de déclarer que des dispositions légis- 
latives non abrogées « sont pratiquement in- 
opérantes » et cela du fait même de leur ré- 
daction, ce qui, de toute évidence, équivaut 
à dire que ces dispositions sont nulles et sans 
eflet dès leur promulgation; b) les dispositions 
des articles 79 de la loi du 14 avril 1924, 26 de 
la loi du 9 décembre 1927 et 30 de la loi du 
30 juin 1930 ne sont pas « pratiquement inopé- 
rantes » puisqu'elles ont été effectivement 
appliquées; c) l'instruction du ministre des 
finances en date du 11 juin 1937, relative à 
l'application de la loi du 18 août 1936, avait 
abaissé uniformément de cinq années les Jimi- 
tes d'âge des fonctionnaires et il en résulte 
que ces d'spositions légisifiives, en vigueur 
hier, doivent, sans contestation possible, être 
appliquées aujourd'hui et demain, les cir- 


n'ayant pas changé et aucune Hi postérieure 
ne les ayant abrogées; d) si l’article 21 de la 
loi du 8 août 1917 ne fait pas obstacle à l’ap- 
plicalion des dispositions législatives en fa- 
veur des fonctionnaires, anciens combattants 
volontaires et si l’article 12 de la loi du 
15 février 1946 ne permet pas d’excéder la 
limite d’âge en vigueur, on ne voit pas en 
quoi l’article 12 pourrait faire obstacle à l'ap- 
plication des dispositions législatives rappe- 


‘ées ci-dessus, puisque l’article 10 de la loi 


du 15 févr'er 1946 a relevé uniformément de 
trois années les limites d'âge précédemment 
en vigueur (soixante ans, cinquante-cinq ans); 
et demande si les fonctionnaires, anciens com- 
battants volontaires, admis à la retraite à l’âge 
de soixante ans onze mois ou à soixante et un 
ans x mois x jours, par appl'cation de l’arti- 
cle 21 de ja loi du 8 août 1947, pourront être 
rappelés à l’activité à la suite d'un rectificatif 
apporté à la circulaire du 17 septembre 1947, 
ou s'ils devront introduire un pourvoi devant 
le conseil d'Etat. 





5122, — 21 février 1948. — M. Vincent Badie 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'u:i commerçant, ex- 
ploitant en 1916 son commerce sous forme 
d'entreprise personnelle, à constitué, en 1947 
une société d'exploitation à laquelle il a donné 
son fonds en lo’ation gérance; que c’est donc, 
depuis le 1er janvier 1948, la société et non 
us le commerçant lui-même qui exploite 
‘entreprise; et demande si ce commerçant est 
soumis au prélèvement exceplionnel d'après 
son chiffre d’affaires en 1946. 





5123. — 24 février 1948. — M. André Burlot 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'estimation des pro- 
riétés de certains assujettis au payement de 
‘impôt de solidarité est actuellement soumise 
à des contrôles qui ne paraîssent pas cadrer 
avec l'esprit de la loi du 15 août 1945 étabilis- 
sant que d'estimation ne pourra pas dépasser 
le cours de la période 1927-1928 affecté du coet- 
ficient moyen de majoration dont ont béné- 





jé depuis celte da!e les produits agricoles; 


constances et les raisons qui les ont mo‘ivées | 





les hôtels, 





5125. — 24 février 1918. — M. Louis Chris. 
tiaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, en vertu de 
l'article 6 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 198 
insliluant un prélèvement de lutte contre l'in- 
flation, qui prévoit une réduction de 50 p. 10 
pour les personnes physiques titulaires de la 
carte de « sinistré » lorsque le prélèvement 
est inférieur ou égal à 20.000 francs. le titu- 
laire de la carte de « pillé » par suite des 
dommages de guerre causés par l'occupation 
allemande, est assimilé au titulaire de ja 
carte de « sinistré ». 


5126, — 24 février 1918. — M, Pierre Courant 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'ar- 
licle 8 de la loi du 15 novembre 1945, modi- 
liant le n° 4 de l'article 52 du code de l’enre- 
gistrement, il est perçu sur les meubles en 
matière de mutation, à défaut de vente publi- 
que, d’assurance ou d’inventaire, un End 
qni ne peut être inférieur à 5 p. 100 de l’en- 
semble des autres valeurs mobilières ou im- 
mobilières; que cette disposition joue au 
profit de l'administration pour les meubles 
meublants sans qu'elle ait à en justifier l’exis- 
tence, sauf preuve contraire à la charge du 
redevable; et de mande si la preuve contraire 
peut résulter d’un acte notarié, contenant 
vente par le de cujus de la nue propriété de 
son mobilier meublant, l’usufruit étant ré- 
servé à son profit, ou au profit d’un tiers qui 
n'est ni son successible, son donataire ou son 
légataire, ni De pas interposée aux ter- 
mes de l’article de la loi du 15 juillet 1925. 





5127, — 24 février 1948. — M. Roger Dus 
seaulx expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 5 de la 
loi no 47-1127 du 25 juin 1947, portant réali- 
sation d'économies et aménagement de res- 
sources, précise que sont exonérés de la ma- 
joration du cinquième quert de l'impôt de 
solidarité, les contribuables entrant dans les 
calégories prévues à l'article 33, paragra- 
he 1°", de l’ordonnance du 15 août 1945; que 
’administretion de l'enregistrement prétend 
exclure du bénéfice de cetie disposition une 
personne âgée actuellement de soixante et un 
ans et dix mois, pour la seule raison qu'elle 
n'avait pas soixante ans le 4 juin 1945; qu'il 
semble cependant que la volonté du législa- 
teur ait été de ne pas frapper les personnes 
âgées de soixante ans au moment du vote «€ 
la loi du 25 juin 1947 et que, dans ces condl- 
tions, la prétention de l’administralion sem- 
ble mal fondée; et demande: 14° quel est son 
avis sur celte interprétation; 2e quelles dis- 
positions il pourrait prendre, le cas échéant, 
pour remédier à l’état de choses actuel. 





5128, — 24 février 1948. — M, Pierre July ex- 
se à M. le ministre des finances et des af- 
aires économiques qu'une propriété de cam- 





pagne, comprenant maison d'habitation et dé- 








———…—. 


————_— 
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L'verser à l'homme à toutes mains, ainsi qu? 
les charges sociales afférentes à ces salaires, 
et demande, dans ces conditions, si, pour 
l'application de l’article 15 de la loi n° 47-1427 
du 25 juin 1947, modifié par l'article 5 de la 
loi no 48-23 du 8 janvier 1918 sur les signées 
extéricurs de richesse, fl est possible de 
réparlir le revenu forfaitaire, prévu au barème 
sfficiel pour le premier homme employé, n- 
tre les deux propriétaires, proportiannelle- 
ment, soit à leurs droits respectifs de maitié 
dans l'indivision, soit — ce qui paraîlrait plus 
ngique et plus équitable — au montast des 
salaires et CES que les intéressés payent 
effectivement. 





5129, — °1 février 1X48. — M. Eugène Reeb 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un huissier qui 
a touché le 28 janvier 19%8, sur hypothèque, 
une somme de 300.000 francs, en bikets de 
5.000 francs, pour acheter une étude; et de- 
mande quels sont les moyens de payement 
qui restent à la disposition de l'intéressé (an- 
sien déporté politique). 





130. — 21 février 1946. — M. François 
Reüle-Soult expose à M. le ministre des finan- 
ces :t des affa économiques br Le barrage 
a été installé sur un ruisseau délimitant les 
communes du Pont-de-Larn et de Boissezon 
dans ke cantan de Mazamet; que <e ruisseau 
almente en eau potable les communes de 
Pont-de-Larn, Payrin-Augmontel, Valdurenque, 
la Bitarelle, Labruguiïère et Viviers-lès-Monta- 
gnes; que la taxe locale doit être perçue, non 
pis au lieu où d’eau est vendue, mais au point 
où elle est captée; y le barrage et la prise 
d'eau qui est dans d’axe du ruisseau sont à 
cheval sur les deux communes et que diverses 
terres de ces deux communes sont immergées; 
que l'installation filtrante est sur une seule 
commune; et demande: 1e si Je point de dé- 
part des caux est la prise d’eau du barrage 
on la sortie de Flinstallation filtrante car. 
dans ce dernier cas, la commune de Pont-de- 
Larn seule en Bbénéficierait; 2° si le départ 
des eaux est au barrage, je nombre d'hectares 
Immergés doit-il intervenir dans le calcul] de 
a répartition de la taxe (à noler que les 
propriétaires de terrains immergés ont été 
indemnisés proportionnellement à la perte 
qu'ils ont subie}; 3° dans quelle proportion 
à taxe locale doit être répartie entre les deux 
‘ommunes si de point de départ esl la prise 
l'eau du barrage: si cette répartition doit étre 
Noportionnelle aux terres immergées ou, ce 
qui paraîtrait plus équitabie, étant donné les 
ndernnités d'immersion qui ont été versées, 
larlagée par moitié entre les deux communes 
Puisque le ruisseau alimentant le barrage .eur 
est commun et appartient pour moitié à «ha- 
cune à l'emplacement du barrage, après aumn 
La en entier dans le territoire de l'ont-de- 





5131, — %4 février 1948. — M. Charles Schaut- 
fler demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quel est, au regard 
du préièvement, la situation des associés gé- 
anis d’une société à responsabilité limitée, 
Passibles, du fait de leur siluation d’associés 
Majorilaires, de l'impôt sur les bénéfices in- 
dusiriels et commerciaux sur leurs appoinlie- 
ments rétablis dans les bénéfices de la s0- 
tété; notamment si ieur situation est iden- 
Ujue à celle du commerçant imposé sur les 
»énélices industriels et commercianx qui sera 
axé pour le prélèvement, soit sur :e bénéfire, 
"01 sur le revenu, selon le résultat le plus fa- 


‘orable pour le fisc. 








5132. — 24 février 1918. — M. dean Solinhac 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires i S'U est exact qu'un im- 

tant achat de tabac a été passé en Turquie 

Ja S. E. R. I. A. C., sans que ce marché ait 
été soumis à la concurrence d'autres firmes 
offrant des tabacs de qualité égale à un prix 
inférieur et, dans l'affirmative, en vertu de 
quel texte un tel achat peut étre effectué. 





5133. — 21 février 1948. — M. Jean Villard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le reirait de la cir- 
culation des billets de 5.009 francs a eu des 
conséquences assez graves sur la trésorerie 
des artisans car, dans la grande majorité des 
cas, constituée en espèces, cile ne leur a pas 
permis d'assurer la paye de quinzaine de leurs 
compagnons; et demande s'il pourrait prendre 
toutes mesures nécessaires pour effectuer un 
déblocage supplémentaire de billets afin de 
permettre aux artisans de faire face à leurs 
obligations d'employeurs. 





5134. — 24 février 1918. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel sera le cas 
d’un exploitant agricole, nouvellement ins- 
tallé, dont l’année 1916 est la première année 
de récolte, qui est ancien prisonnier, à fait 
une demande d'emprunt en cette qualité au- 
près d’une caisse de erédit agricole en 1946 
mais n’a pu obtenir son prêt qu’en 1947 son 
dossier ayant traîné plus d’un an. 





5135. — 24 février 1948. — M, Maurice Viol- 
lette demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelle base 
sera calculé le prélèvement exceptionnel d’un 
cultivateur imposé forfaitairement en 1947 
pour un bénéfice de 450.000 franes à raison 
d'une exploitation de 250 hectares, étant 
donné que ce cultivateur n’exploite plus au 
fer janvier 19%:8 que 18 hectares de pâlures, 
ayant cessé le 4e mai 1947 l'exploitation des 
250 hectares de terres labourables dont il était 
jusqu’à cette date locataire. 


5136. — 24 février 1948, — M. Maurice Viol- 
lette expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’un cultivateur 
âgé a, en 1945. laissé la gérance de son explai- 
tation à son fils, le fils intervenant alors 
comme chef de culture; que le fils a été im- 
posé en 1916 pour les bénéfices agricoles de 
ia récolte 1945-1946 qu'il avait, en fait, assu- 
rée; que le père est décédé en août 19%6, 
c'est alors la succession qui a géré la récolte 
de 1946: que le fs n’est donc pas imposé en 
1947; qu'en 1947 les partages ont leu, le fils 
obtient l'exploitation, devient cultivateur et 
effectue la récolte 497; et demande, dans ces 
conditions, s'} n’estime pas que la succession 
doivent régler le prélèvement et, si r'est le 
fils, peut-il déduire un emprunt contracté au 
crédit agricole en mai 41947. 





FORCES ARMEES 


6137. —— 21 février 1948. — M. André Bas 
rappelle à M. fe ministre des forces armées 
que la C. M. n° 028-19/Int. du 30 mai 1947 
règle ladministration des sous-officiers du 
service du génie, de la justice militaire et du 
recrutement ef indique que les intéressés sonl 
habillés par la section de C. O. M. A. de la 
région; qu'une note du général commandant 
la région étend le bénéfice des distributions 
aux sous-offlciers agents de chancellerie, de 
la sécurité militaire et du service social; et 
demande si un sous-officier du cadre des 
agents de chancellerie, affecté à un état-ma- 
jor stationné dans une garnison où se trouve 
un centre d’habillement dépendant de la sec- 
lon de C. O0. M. A., peut être habillé var ce 





centre afin de bénéficier de distributions 
d'effets en mcilleur état que ceux détenus par 
lc corps où il est en subsistance. 





La 

5138. — 21 février 1948. — M. Jean Pourtier 
expose à M. le ministre des forces armées 
qu'un certain nombre de rappriés du 
euxième contingent 1943 n’ont pas tourhé 
la somme qui leur avait été promise au mo- 
ment de leur rappel sous les drapeaux; que 
la plupart ont eu recours pendant leur dépla- 
cement à leurs maigres économies: et de- 
mande, dans le cas où ces jeunes gens 
seraient vicumes d'une erreur administralive, 
à quel service ils doivent adresser leurs récla- 
mations. 





5139. — 24 février 1948. — M. Jean Solinhao 
signale à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) que de nombreux médecins 
de la marine demandent à être dégagés des 
cadres en raison d’une diminution des effec- 
tifs qui ne justifie pius leur présence; et Jui 
demande s'il n’estime pas que ces médecins 
en surnombre, soucieux de servir, pourraient 
rendre de grands services dans le secteur civi] 
et allégeraient le budget de l’armée au licu 
d'assurer, le plus souvent, uniquement un 
service de garde. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5140. — 21 février 1948. — M. André Burlot 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les maréchaux ferrants ne peu- 
vent plus assurer la marche normale de Jeurs 
exploitations en raison du manque de matiè- 
res premières indispensables; que les contin- 
cents qui leur sont alloués. par l'attribution de 

ons monnaie-malière sont notairement insuf- 
fisants; que ces bons font l’objet d’un tralic 
incessant où s’approvisionnent les Jourvoyeurs 
du marché noir; et demande, en conséquence, 
s’il est possihle d'envisager la suppression 
pure et simpie des bons monnaie-matière qi 
ne favorisent que ceux qui se livrent à leur 
commerce, alors que les bénéficiaires légaux 
sont incapables de trouver au prix taxé les 
matériaux dont ils ont un pressant besoin. 





5141, — 2: février 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce quelles dispositions sont prises pour 
assurer, aux actionnaires spoliés des snciélés 
d'électricité, le pourcentage à eux promis 
sur les recettes d'Electricité de France. 


a ue 





5142. — 24 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'industrie et dy 
commerce quelles charges représentent pour 
Electricité de France les avantages en nalure 
consentis à son personnel. 


6143. — 24 février 1918. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 


commerce qu'il serai! très difficile, en raison 
de la pénurie de laiton, de se procurer, sauf 
au marché parallèle, des balles ealihre 


6 mm, dites bosquettes, et 22 mm, dites long 
rifle; et demande si l'on ne pourrait oblenir 
ces balles, à un prix taxé officiellement, en 
échange de vieux cuivre, lachat de cartou- 
ches de chasse ayant pa s'effectuer contre 
remise de plomb. 


6144. — 21 février 1948. — M, Jean Solinhae 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce: 1° si une attribution d t t { 
accordée aux bénéficiaires de voitures de l 
risme el utilitaires pour retirer leur véhicule 
de l'usine; 2° dans l'affirmative, quel est l'or- 
ganisme distributeur; 3e tive, s’ 
n'estime pas que c'est et 


e ht 
sés à se procurer de l'essence au marché 
parallèle et quelles mesures ij compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. 
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INTERIEUR 


6146. — 21 février 1955, — M, Henri Cailla- 
vet cuoirnande à M, le ministre de l'intérieur 
si l& délai fixé par la loi du 15 août 1947, qui 
réduit à trois ans 16 délai de dix ans prévu à 
l'article & de l'ordonnance du 6 décembre 1943 
relative aux concessions de terrain dans les 
cimelières, s'applique aux constats d'abandon 
effectués antérieurement à la loi et, plus par- 
ticulièrerment, au constat d'abandon des torn- 
bes délaissées auquel il a été procédé dans 
des cumelières d'Agen en décembre 19%4. 





JUSTICE 

5146. —— 21 février 1918. — M, Léon Dagain 
demande à (M, te ministre de la justice Ki 
l'article 7 de la loi du 28 1nars 1947 est oppo- 
sable aux fonctionnaires logés mis à dl 
rolraile lorsqu'ils demandent & exercer de 
droit de reprise que leur confère l'artiz 4 de 
La loi ne 45-1412 du 20 juillet 1947. 





5147, — 24 IC,rier 1915. — M, Joseph Denais 
demande à M, te ministre de la justice corm- 
auent doit s’interpréter, au regard des attribu- 
butions de parts dans une société immobi- 
lière, l'exclusive portée contre les sociétés en 
saalière do droit de reprise, étant précisé que 
tout allributaire do parts a reçu dévolution 
d'un apparteraent dont il dispose à son gré, 





5148. 24 février 1938. — M, Eugène Rigal 
demanie à M, le ministre de la justice quel 
était: 1° le montant du budget de l'adminis- 
tration pénitentiaire pour 1%9 et pour 4947: 
Be l'élat du personnel de l'administration 
pénitentiaire en 1929 et 1947, en distinguant: 
administration centrale, ministère de la jus- 
tice, départements, et en indiquant le nombro 
de directeurs, sous-<irecteurs, de greffiers 
comptables, d'économes, de commis, d'insti- 
tuteurs, de chefs ouvriers ct autres spécia- 
listes, do surveillants chefs, de chefs adjoints 
ou premicrs surveillants, de surveillants titu- 
rep de surveillants stagiaires et de surveil- 


anis auxiliaires. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6149, — 94% février 1918, — M, Eugène Dela- 
houtre demande à M, le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme 3i un propriétaire 
sinistré, ayant eflectué à ses frais, sur son 
Immeuble, des réparations indispensables 
pour éviter l'aggravation des dégâts, peut 
vendre l'immeuble qu'il a ainsi partiellement 
réparé en se réservant la portion de l’indem- 
nilé correspondant aux dépenses qu'il à enga- 
get s et on ne cédant à l'acquéreur que le 
droit au solde €es indemnités afférentes aux 
dégâts restant à réparer, car il semble qu'on 
ne puisse considérer comme un fractionne- 
ment de l'indemnité le fait qu'un même 
tmmeuble se trouve reconstitué en son entier 
el au même emplacement par deux personnes 
différentes: le sinistré originaire, qui com- 
mence les travaux de reconstruction, et l'ac- 
quéreur, qui, avant leur achèvement, se 
rend propriétaire de l'immeuble et parachève 
bien 


sa reconstruction, ajoute que le se 
rouve en'eflet reconstitué tel qu'il était 
auparavant et qu'il ne semble pas que ce soit 
faire échec À l'articie 32 (alinéa 3 de la loi 
du ?S octobre 1946 que de rembourser leurs 
dépenses respectives à chacun des deux pro- 
priélaires successifs qui ont contribué à la 
teconstitution, 


1 V8, — M, Eugène Dela- 
à M. le ministre de la 
l'urbanisme si ‘e propric- 
taire d’une grande maison d'habitation dé- 
truite, pour laquelle li a droil, par exemple, 
à une indemnité de 15 millions, peut renoncer 
à la zeconstruction d'upe maison aussi spa- 


5150. — 24 févr 
houtre demande 
reconstruction et de 





cicuse ne correspondant plus à ses possibilités 
actuelles d'existence, lotir son terrain en trois 
lots et les vendre séparément en cédant à 
chaque acquéreur le tiers (5 millions) de l'in- 
demnité à kiquelle il a droit, ce qui permet- 
trait Ja reconstruction de trois maisons 
moyennes plus en rapport avec les conditions 
de vie actuelles sur l'emplacement originaire 
de la grande maison détruite, ce que l'arti- 
cle 32 (alinéa 3) de la lol du 28 octobre 1946 
a entendu exactement prohiber, 





6451, — 21 [Cvrier 1918. — M. doseph Was- 
mer demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il existe un traité 
actuel avec la Pologne permettant aux res- 
sortissants lonais en France de bénéficier 
dés dispositions de la loi française des dom- 
mages do guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6152. — 2% février 1918, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si Jes médecins pourraient 
recevoir copie des déclarations faites aux 
contributions directes des sommes perçues par 
eux du chef des assurances sociales, en sorte 
qu'ils en puissent apprécier le bien-fondé, 
comme il est fait pour les comptes hancaires. 


6153. — 2; février 1918. — M, André Mutter 
demande à M. fe ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une femme, dont l'occupa- 
tion permanente entre cinquanté et cin- 
quante-cinq ans était d'élever et soigner des 
nourrissons, peut bénéficier de la retraite des 
vieux travaii:eurs., 


+0 e— 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS RCRITES 


PRESIDENCZ DU CONSEIL 


197. — M, René Arthaud expose à M. Île 
président du conseil qu'à la reprise du travail 
après les grèves qui ont marqué la derniére 
période dans le département de Vaucluse, un 
certain nombre d'agents des P. T. T., de che- 
minots, d'ouvriers €t d'employés d'entreprises 
diverses ont été suspendus ou licenciés de 
teur emploi; que, cependant, aucune atteinte 
à la liberté du travail, aucun acte de sabo- 
tage n'avaient él6 retenus à l'encontre de ces 
travailleurs exerçant librement, et dans lo 
cadre de la toi constitutionnelle, le droit de 
grève; qu'il ressort de ces faits que n ont 
pas été tenues les promesses solennelles faites 
par le Gouvernement au cours des débals 
qui se sont déroulés du 29 novembre au 4 dé- 
cembre 1917; que, par aileurs, un cheminot, 
pour entraver Le libre exercice du droit de 
grève, à brisé à coups de marteau la srène 
d'appel du dépôt des machines de la gare 
d'Avignon, commeltant ainsi un acte de sabo- 
lage indiscutable; que le dre de Vaucluse, 
malgré les assurances du Gouvernement sclon 
lesquelles la ldi du 5 décembre était dirigée 
contre tous les actes de sabotage, n'a pas 
cru devoir demander des poursuites contre 
l'intéressé ; et demande: 1° quelles mesures [] 
compte prendre, en respect des promesses 
données, pour que solent sans délais réin- 
tégrés et Indemnisés les grévistes du épar- 
tement de Vaucluse, dont certains sont pères 
de famille nombreuse; 2° quelles poursuites 
ont été entreprises contre le cherminot briseur 
de grèves pour l'acte de sabitage qu'il & 
commis. (Question du 20 décembre 1947.) 


Réponse. — Aucune disposition de la légis- 
lation actuellement en vigueur ne pemmnel 
d'obliger un employeur à reprendre des sala- 
riés qu'il a suspendus ou licenciés à la suite 
d'une grève. Ceux-ci n'auraient que la faculté 
d’intenter contre ledit employeur une action 
en dommages-intérêts selon la procédure du 





droit commun, Il convient d'indiquer à ce 
| sujet qu'avant l'entrée en vigueur de la Cons- 








"I FRS 
litution de 1946, l'autorité Judiciaire avait dé. 
cidé, dans des espèces ass°z nombreuses, que 
là grève entrainerait la rupture du contrat 
de travail aux torts et griefs des salariés gré. 
vistes. sans doute la siluation est-elle au. 
jourd'hui quelque peu modfiée du fall que 
:8 principe du droit de grève est posé par 
le préambule de Ha Constitution de 1946. Ton. 
tefois, la question se pose de savoir — et là 
doctrine est fort divisée sur Ce paint — gj 
les dispositions du poures ont la même 
valeur que celies de la Constitution elle-même, 
Quoi qu'il en soit, tant que les lois devant 
réglemenetr l'exercice du droit de grève ne 
seront rw intervenues, il n'appartiendra qu'à 
l'autorilé judiciaire de se prononcer, comme 

le passé, sur :es répercussions contrac- 
luelles de la grève. Celle question a fait 
l'objet d'un jugement renlu 26 mars 1947 
par le juge paix statuant comme départi- 
teur du conseil de prud'hommes de la Seine, 
Ce jugement, sv avoir affirmé le principe 
du droit de grève, décide que si l'exercice 
de ce droit s'accompagne d'actes illicites ou 
délictueux ou seulement inspirés par la mal- 
veillance qui en constituent un abus, le con. 
trat de travail est résiiié aux torts et griefs 
des salariés grévistes. Le Gouvernement ne 
saurait intervenir en vue de la reprise dans 
leur emploi de salariés qui auraient accompli 
de tels actes, mais en revanche, les services 
du ministère du travail s'efforcent d'obtenir 
des empoyeurs, par la voie amiäble qu'ils 
reprennent les salariés intéressés dans tus 
les cas où le licencieinent n'est pas motivé 
par des faits graves. Dans l'administrat on 
des postes, télégraplws et téléphones spécia- 
lement visée par M. René Arthaud, aucune 
sanction disciplinaire n'a été prise à l'égan 
des grévisies qui ne se sont pas rendus cou- 
pables de fautes professionnelles ou de délits 
de droit commun. Le cas des agents reconnus 
coupables de faits répréhensibles est souris 
au conseil central de discipline devant kquel 
les agents bénéficient de toutes les garanties 
isciplinalres, Dans le département du Vau- 
cluse en particulier, tous les egents qui st 
fait l'objet d’une information d'sciplinaire ont 
été autorisés à reprendre lsuns fonctions. Les 
agents restés éloignés du service contre leur 
gré après Le 10 décembre 1%7 percevront 
à parlir de «<eïle date leur dermi-traitement 
pendant la période de suspension provisoire 
de fonctions et la totalité des suppléments 
pour charges de fam'lie. Le même, à la S- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
les conseils de discipline, au sein desqueis le 
personnel cost représenté, exam'nent actuelle 
ment. dans les conditions prévues par la 
convention collective du personnel du cadre 
permanent de la Société nationale des che- 
ins de fer français, le cas des agents qu! 
ont fait l’objet de mesures de suspens'on ou 
de révocation à la suite des récents faïts de 
grève. Quant au cas partirulier signalé par 
M. René aArthaud, i fait actuellement l'objet 
d'une enquête, Le prablème général] de l'in- 
demnisation des jours de grève a fait l’objet 
de déclaralions précises de la part du Gn1 
vernement: dès sa constitu!ion, celui-el a fai! 
connaître qu'aucune rémunérat'on ne serait 
allouée aux grévistes pour la période d'inter- 
ruotion du fravaïil el cette dérision a ét 
appliquée. L'honorable parlementaire eat pré 
de se renor'er À ce sulet aux déclaration 
faites à la tribune de l'Assemblée natirnale 
par le ministre du travail et de la sécuril 
sarinls dans la efanre dn 6 décemihre 1917 
(débats de l’Assemblée natinale, Journal o0// 
ciel du 7 décenmfbre 1947, piges 96097 et 55% 





AGRICULTURE 


3994, — M. Jean Médecin dernarde à M. lé 
ministre de l’agriculture si tes directeurs, le* 
chefs de section, chefs de district mumicipaux 
et vérilicateurs principaux, provenant d'une 
administration riviie ou militaire et nommes 
directements à des emplois de arrêté minis 
tériel peuvent prétendre au bénéfice des rap 
pels et majorations prévus par lettre n° 3 
ARC. 8, en date du 3 novembre 19%4. (Ques- 
tion du 3 décembre 1947.) 


Réponse. — La présente question ne semble 
concerner que les agents des services du ra 
vitaillement général (sous-socrétariat d'Etat à 
l'agricu:ture). Il est fait application aux 
igents des services extérieurs du 6ous-SeCcre 
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+ d'Etat à l'agriculture des dispositions * 
nil )entaires relatives aux bonitications 
our services militaires et majorations poug 
sorvices de guerre; aucune distinction n'es 
faite pour l'application de ces dispositions 
entre les personnels provenant d’une autre 
edministration civile ou nilitaire et ceux re- 
erutés directement. Par analogie avec des rè- 
ges en vigueur dans les administrations per- 
manentes, les bonilications et majorations ne 
peuvent être décomptées qu'en favour des in- 
téressés nommés à la dernière æiasse de cha- 
que catégorie d'emploi de début. Or, dans ics 
devices extérieurs, il n'existe que trois caté-' 
gories d'emploi de celte nature: 1° auxiliai< 
res: auxiliaires de bureau et auxiliaires de 
service; 2° employés de bureau et commis 
do district; 3e rédacteurs, vérilicateurs de là 
carte et ex-chofs da district, Tous ces agents 
peuvent accéder, par vole d'avancement el, 
suivant 108 cas, aux grades ci-après: chefs de 
éction, vérificateurs principaux de la carte, 
ex-chefs de district principaux, directeur ad- 
joint du ravitaillement général, directeur dé- 
artemental du ravitaitèment général, 11 con- 
vient denoter au surplus que ies cnplois de 
chefs de district. principaux, æéhefs de district 
et conmunis de district ont été supprimés au 
cours de l’année 1946, I s'ensuit que, pour 
les agents appartenant à la 3° catégorie ct 
qui font l'objet de la présente question écrite, 
la classe de début est aïînsi fixée: pour es 
rédacteurs, la 5 classe: pour les vérificateurs 
de la carte, la 8° classe; pour les ex-chefs de 
district, la 3e classe. Les chefs de section, 
vérificateurs principaux ou ex-chefs de dis- 
trict principaux ne peuvent prétendre éven- 
tuslement aux bonifications pour eerviæs 


militaires €t majorations pour services de ! 


gacrro que dans la mesure Où après en avoir 
bénéficié dans le cadre de début, ils conser- 
vent un reliquat à faire valoir, étant entendu 
qu'il faut deux ans d’anciennelé pour accé- 
der dans chaque grade à Ja classe immédia- 
tement supérieure, soit: dix ams pour étre 
nommé directement à Ja hors-Classe des ré- 
dacteurs; huit ans pour étre nommé à la 
«lasse exceptionnelle des vérilicateurs et des 
chefs de district, La possibiiité éventuelle 
d'avancement exceptionnei ou de nomination 
directe au grade de chef de section, vérifi- 
cateur principal où ex-chef de district prinel- 
pal qui existe en faveur d'un certain noinbre 
d'agents des scrvites extérieurs du ravitaille- 
ment général ne fait pas obstacle à cette rè- 
ge. Dans tous les cas, les bonifications ou 
iajorations sont décomptées à ir de Ja 
ciasse de début du grade de rédacteur, de 
vérificateur ou d'ex-chef de district. 


à 


4322. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel ect, 
pour 1947, le bilan financier du fonds d'équi: 
pement autonome de progrès agricole institin 
par décret du 16 janvier 1947: do quel est le 
montant des prélèvements etectuds sur le 
produit pour financer ce fonds. (Question du 
vi décembre 1941.) 

Réponse, — 10 Les sommes versées aux 
comptes ouverts sous Ja rubrique « fonds na- 
tional de progrès agricole » par produits, dans 
les écritures de :a caisse nationale de crédit 
agricole, sont les suivantes: 


Pommes de terre.......ssssese 40.961.552 F, 


Fruits à cc tocteurscas 7.009 ,000 
Céréales ….......socsonosose 13.110.106 
AN D sssososomsossossssesesesesse 3.996.536 
Laine 00.000000 32.900.000 
OIÉagineux ....s.scossressosses 1.527.579 
Horticulture CCRRELELTILIEILLLTE 2.500.000 
Séricicullure 0... 1.455.018 


103.451.392 F. 

Les sommes débloquées au cours de l’année 

197 du fonds national de progrès agricole, 
sont les suivantes: 


Pommes de terre.......ssesvss 27.500.000 F. 
Fruits à cidre.............oosss 6.920.000 
Céréales ......ss.sssovesseosses 9.500.000 
in ŒREREEEEEIIETLIELLLILILLIELLT) 700.000 
Laine LRRRELELELELLLLELLLLELLELLE 10.003.259 
Üléa ineux CRRRLLELLLLRLLELLLLLLZX) 1.200.009 
Horticulture CRLELREEELELLELLILLLEI) » 
Sriciculture mono nmnesesnes y 





55.433.251 F. 


Soïde de crédileur au 31 décembre 4917: 
4.018.142 K.; 








90 Montant du prélèvement effectué sur le 
produit pour financer ce fonds: a) pommes de 
terre: retenue de 20 F par quintal sur le prix 
des pommes de terre d'importation; b} céréa- 
les: 1/20 du montant de ja taxe de slatisiique; 
c) lin: retenue de 130 ou 150 F par quintal sur 
le prix des semences d'importation suivant 
leur destination; d) oléagineux: retenue de 
5 F par quintal (20 F par quintal pour la ré- 
colte 1947) sur le prix payé au producteur par 
les organismes étockeurs. À Ces ressources 
viennent s’ajouter des ressources d'origines 
diverses, notamment reliquats de caisses de 
péréqualion qui ont permis pour certains pro- 
duits de ne pas effecluer de prélèvement. 





+ 4359, -— M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles nécessités ont 
comiunandé la création et le maintien du dépôt 
national de sacherie au centre de stockage de 
la rue de Flandre. (Question du 3 janvicr 
915.) 


Réponse. — La création du dépôt national 
de sacherie du centre de stockage de la eue de 
Flandre résul'e de la loi du 24 décembre 1951 
qui a prévu l'organisation, sw le territoire 
inéiropoiitain, de irente-deux centres de stoc- 
kago de blé, avec dépôt de sacherie. L'Etat 
s'étant rendu acquéreur de l'excédent de ia 
récoile de blé de 195%, se trouvait dans l’obli- 
gation de stocker 6 millions de quintaux de 

lé. A cet effet, le service céréales intendance 
fit procéder à la confection de 4 millions ce 
sacs et en loua 2 millions aux établissements 
Saint frères. Le dépôt de sacherie dépendant 
du centre de stockage de la rue de Flandre, 
à Paris, fût chargé de la réception, de la ré- 
partition et de l’entrélien d’une partie de ces 
sacs; la getion de ce dépôt relevait du ser- 
vice des céréales intendance rattaché au mi 
nistère de l’agriculture. Ces centres et dépô!s 
de sacherie furent maintenus, les faits qui 
avaient nécessité leur création subsislant dans 
lez années qui suivirent. C’est ainsi qu’en 
1939, le service céréales interdance dut pro- 
céder au siockage de 9 millions de quintaux 
de b'é, À cet eflet, 5 millions de sacs furent 
confectionnés et trois millions huit cent mille 
loués à divers entrepreneurs. De même, dès le 
début des hostilités, afin de faire face aux 
besoins des armées, il devint nécessaire de 
loger les denrées acquises par le compte spé- 
cial « ravitaillement général de la nation en 
temps de guerre », C’est alors qu'une insiruc- 
tion ministérielle du 15 novembre 1939 éta- 
blit les bases de l’organisation actuelle du 
dépôt de sacherie de Paris et confia la gestion 
de celui-cl au service du ravitaillement géné- 
ral, Actuellement, le dépôt de sacherie de 
Paris est chargé de l'entretien et de la ré. 

artition des sacs destinés au logement des 
arines acquises par le ravitaillement géné- 
ral dans les départements excédentaires de 
l'Aube, de l'Oise, de la Seine-et-Marne, de 
l'Eure, de la seine-et-Oise, en vue d’assurer le 
ravitalloment de la région parisieñne. Son 
maintien est nécessaire pour les raisons sui- 
vantes: d'une part, il est indispensable que 
la mise en place des sacs destinés à ces 
transports de farine soit assurée directement 
par l'Etat, afin d'éviter toute interruption dans 
le ravitaillement. En effet, si ces opérations 
étaient effectuées par les particuliers, il se- 
rait impossible de procéder à la conceritration 
et à la répartition rapide d'importants contin- 
gents de sacherie. La même difficulté serait 
rencontrée en cas de transports de farine vers 
des territoires extérieurs ou les pays d’outre- 
mer (Sarre, Indochine), assurés également 
avea la sacherie appartenant au ravitaille- 
ment qui est aussi utilisées pour loger les 
céréales d'importation arrivant dans les ports 
métropolitains et réparties sur l’ensemble du 
terrlioire françañs. b'autre part, la situation 
actuelle des approvistonnements en matières 
premières nécessaires à la confection des 
Sacs, ne permet pas d'envisager un retour à 
un régiune de liberté en matière de sacherie 


4400. — M. Paul lhuel expose à M. le mi- 


| nistre de l’agriculture que, au momrent de la 


passation d’un nouveau bail qui prenait cours 
le 29 septembre 1946, soit à une date anté- 
ricure à l’arrèté préfectoral du 28 janvier 1947, 
un propriétaire a cflectué à ses frais des ré- 


parations et des améliorations aux bâtiments 





faisant l’objet de l'acte précité; que ces tre- 
vaux dont le montant a élé porté au bail ont 
été exécutés sur la demande du fermier, et, 
par conséquent, reconnus par lui; et demande 
si ce propriétaire peut élre exonéré jusqu'à 
concurrence des travaux, de la cotisation dus 
eur le prix du baîïl au titre de l'amélioration 
de l'habitat rural. (Question du 135 janvier 
1918.) 

Réponse. — Réponse affirmative. L'article 14, 
olinéa 2, du statut des baux ruraux (ühi- 
pitre 41. — Amélioration de lhabitat rurai 
ét des bâtiments d'exploitation.) précise: 
«a Les sommes dépensées par le propriéiairé 
pendant les cinq années précédant ler- 
trée en vigueur des dispositions du présent 
chapitre pour les travaux énoncés à l'article 
précédent, en sus du prélèvement sur Île prix 
du bail, viennent en déduction de ce preic- 
vement. J1 en sera de même des sommes 
dépensées ultérieurement dans les mêmes 
conditions pour des travaux importants ». 





FORCES ARMEES 


4172. — M. Henri Bergeret expc<e à M. Île 
ministre des forces armées que l'A<<cmblée 
nationale a adopté, le 31 juilet 4%47, un 
proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à régler avant le 4° août 1943 toutes 
les indemnités de réquisition de véhicules en- 
anelles 


core impavérs: et demande mesures 
il compte prendre pour que ceêtle résolution 
soit appliquée. (Question du 18 décembre 
1947.) 


Réponse. — Les demandes d'indemnisation 
concernant les véhicules automobiles réquis- 
tionnés devaient être présentées avant le 
fer juillet 1947, en application de la loi de 
finances no 46-2922 du 23 décembre 1946. L'ar 
ticle 5 de cette loi dispose en outre que « <0- 
ront prescrites et définitivement éteintes à ia 
date du A+ janvier 1948 toutes les créance; 
qui, bien qu'ayant fait l’objet d'une demande 
en temps ulile, n'auraient pu, à défaut de jus- 
tifications suffisantes, être liquidées, ordormari- 


cées et pavées au 31 décembre 1947 ». A cell 
date, 128.346 dossiers avaient ét# THiquidés 
6.631 restaient en instance soit dans l'attente 
d'une solution contentieuse, soit par labs 

des pièces nécessaires à la constitution du 
dossier, soit parce que certains prestataires, 


1 


à la suite de la promulgation de la jai 4 
1% août 1947, ont fait tardivement connaitre 
leur acceptation de l'indemnité de réquisition 
La liquidation des réquisitions de véhicules 
automobiles est menée avec le maximum d'ac- 
tivité et doit être terminée en 1%8, sous rc- 


serve des cas particu:ièrement litigieux dont 
la solution est le plus souvent subordonnée a 


la décision des tribunaux 





4539. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à 
M, le ministre des forces armées que 10° Pro- 
positions par concours en vue de Floblention 
de da Légion d'honneur uspendues ju2- 
u'à la reconstitution de tous les doss.ers 
ont certains furent égarés au <ours de 
dernière guerre; _ est de nombreux off- 
ciers et soldats dont les mérites écialants 
s'imposent au premier examen; que beauroup, 
décorés sur le champ de bataille, sont titu- 
laires de leur dernière décoration depuis plus 
de trente ans; que des promotions d’ursenca 
en leur faveur ne sauraient nuire en rien à 
ceux dont les dossiers sont en voie de consti- 
tution; que, d’ailleurs, de nombreux aneiens 


sont 


combatlants de la gucrre 191i-1918, titulaires 
de plusieurs citations et blessures, attendent 
depuis des années Ja médaille miiitaire alors 
que de nombreuses promotions ont été 


en faveur des combattants de la d 


bre et de la résistance; signale es just 

oléances exprimées et la pe profonde res 

sentie par ces combhatltants entre tous rnér.- 
tants et dont les étals de service ont été déja, 
par ailleurs, soumis dans le passé à uno trop 
sévère discrimination; et demande quelles 
mesures Ïl compte prendre pour metre fn 





à cet ordre de chose par des «kfe;sions de jus- 
tice qui ne sauraient '# 
sur Îles finances pul 
26 janvier 19:18.) 

Réponse. — La reprise des 1 X d n- 


cours annuels de à Lézion d 


de "072 ù : \ d non 
neur et médaille militaire} concernant les mi- 


n= 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1948 





Liaires de réserves et anciens militaires, est 
vavisagée pour une date prochaine, Une ins- 
feuction fixera des conditions d'établissement 
et de transmission des propositions. Un com- 
tauniqué dans la presse Riformera les inié- 
v55és des démarches à faire. 


4543. — M. Edmond Michelet expose à M. le | 


ministre des forces armées que, 1nulgré des 
cotes souvent excellentes et une instruction 
générale du niveau du baccalauréat, malgré 
dc fréquentes proposilions pour la nomina- 
Riou au grade supérieur, les aspiranis d'active 
üc l'armée de terre se voient maintenus dans 
une situation intermédiaire entre celle de 
sous-officier et d'officier; et, alors qu'ils exer- 
cent généralement des fonctions de comman- 
dement réservés à des officiers du grade de 
sous-lieutenant, leur situation matérielle est 
«ssimikée à celle de sous-officicr; et demande 
quelles mesures ont été prises pour admettre 
dans le cadre des officiers subalternes les 
aspirants d'active dont les mérites justifieront 
une toile inesurc. {Question du 26 janvier 


Jtéponse. — Les aspirants d'active de l'ar- 
méc de terre peuvent accéder au grade de 
&ous-licutenant en figurant au tableau d’avan- 
cement annuel. Leur grade et les différents 
titres dont ils peuvent se prévaloir constituent 
dis éléments d'appréciation importants au 
tuoment du choix à opérer parmi les aspirants, 
adjudants-chefs et adjudants susceptibles 
“étre inscrits au tab'eau, En outre, aucune 
condilion d'âge, d'ancienneté de service ou 
ue grade n'est exigée des aspirants pour qu'ils 
puissent être proposables pour l'avancement, 
dauand ils proviennent d'une école ou d’un 
rentre de formation. Enfin, les aspirants ori- 
inaires des six premières sérles de l'école 

ilaire interarmes peuvent également ac- 
“der ou grade de sous-lieutenant d’aclive 

passant par l'école spéciale militaire inter- 
es. Ils ont la possibilité de se présenter, 

3 condition d'âge, aux examens d'admis- 
ion correspondants. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4278. = M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du Commerce: 
de quelies sont, pour chacun des trimestres 
de 1017, les quantités de voitures automobiles 
de tourisme attribuées en franchise au litre 
du commerce en général; 2e quel est de der- 
sier numéro salisfait et quel est le dernier 
vuméro enregistré des demandes d'achat de 
voitures acceptées au titre du commerce. 
K{Guestion du 29 décembre 1947.) 

Réponse, — 19 Dans le courant de l'année 
4917, uue cinquantaine de voitures de tou- 
gisme ont 6t6 attribuées chaque trimestre par 
Je département du commerce aux CcomiIner- 


cants ayant présenté une demande. Il con- | 
vient de noter en outre que des commerçants | 


relevant d'autres départements ministériels 
(agriculture, ravitalllement, etc.) 
ment obtenu des contingents de véhicules. 

es demandes ne sont pas enregistrées 
s0u3 numéro d'inscription, mais classées 
par catégories professionnelles: groupements, 


Ho 
La 


grandes entreprises (entreprises à commerces | 


or 


multiples ou succursales), commerces de gros 
et dé délail, voyageurs de commerce, etc. 


INTERIEUR 
4610. — 


turales des soldats de la classe 1946-2 qui ne 
seront pas libérés le 5 février, date de clôture 
des inscriptions dans les mairies. (Question 
du 21 janvier 41948.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 44 de 
lu 5 avril 4881, doivent, en principe, 
étre inscrits sur les listes électorales tous les 
Français âgés de vingt et un ans accomplis. 
Le même article précise que l'absence de la 
commune résultant du servie militaire ne 


Lu 
1 




















ont égale-, 


M. Pierre Besset demande à M. 16 | 
ministre de l’intérieur s'il a prévu les mesures | 
qui permettront l'inscription sur les listes élec- ! 


| prochain emprunt, (Question du 28 janvier 
1948.) 





saurait porter aucune atteinte à cette règle. 
En conséquence, il n’y a pas lieu d'envisager 
des mesures spéciales en faveur des soldats 
de Ja classe 4946-2 qui ont eu vingt et un ans 
au cours de l’année écoulée, puisque la légis- 
lation en la matière oblige les mairies à ins- 
crire sur la liste électorale de leur domicile 
légal (en général domicile des parents) les 
CR gens ayant atteint leur majorité avant 
a clôture définitive des listes. De plus, les 
ersonnes dont il s'agit peuvent bénéficier de 
la procédure d'inscription d'urgence instituée 
par la loi no 46-1889 du 28 août 1946. En effet, 
conformément aux dispositions de l'article 12 
de cette loi, les militaires démobilisés après 
la clôture des délais d’insription ou ayant 
changé de dpmicile à la suite de leur démobi- 
sation ont la possibilité de se faire inscrire 
sur les listes électorales en dehors des pé- 
riodes de revision, et cela jusqu'au dixième 
jour précédant celui du scrutin. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4559. — M. Joseph Dénais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
dans quelles conditions le personnel du ser- 
vice ordinaire des ponts et chaussées est ap- 
pelé à remp'acer, plus ou moins complète- 
ment, les « services de voirie et réseaux di- 
vers » €t si, notamment, son activité nouvelle 
comportera, en sus des traitements de l’Elat, 
des honoraires calculés proporlionnellement 
au montant des travaux effectués. (Question 
du 26 janvier 1918.) 


Réponse. — Le protocole, intervenu le 
20 avril 4947 entre le ministre des travaux 
publics et des transports et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, règ'e les 
conditions d’entervention, dans les communes 
sinistrées, des services ordinaires des ponts 
et chaussées, en ce qui concerne l'exécution 
des travaux de voirie et de réseaux divers qui 
relèvent de la compétence du ministère de la 
reconstruction ct de l'urbanisme. Ce protocole, 
complété par l'arrêté interministériel du 
11 juillet 41947, précise notamment que les 
services des ponts et chaussées seront équipés 
en accord avec les deux ministères pour faire 
face aux tâches qu’il leur confie. Conformé- 
ment aux dispositions du décret no 45-059 du 
8 décembre 1945 (Journal officiel du 9 décem- 
bre), les agents des services des ponts et 
chaussées, chargés des « travaux de voirie et 
réseaux divers » sont rémunérés par vacalions 
Ces vacations sont attribuées selon les moda- 
liés et barèmes fixés conjointement par le 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et le ministère des finances, et compte 
tenu de la réglementation en vigueur relative 
au cumul des rémunérations publiques (dé- 
cret du 29 octobre 1936 modifié). 


4648. — M. Edouard Depreux expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'un sinistré, mutilé de guerre à 
45 p. 100, a vu son état s’aggraver brusque- 
ment à tel point que la commission de ré- 
forme, en date du 16 juin 1946, a porté son 
invalidité à 80 p. 100; que, de ce fait, K lui 
est impossible d'exercer sa profession, en 
l'occurrence l'exploitation d’un restaurant; si- 
gnale que les lois sur la reconstruction exi- 
rent da reconstitution des biens sinistrés et 
leur remise en activité; et demande si ce 
sinistré peut bénéficier d’une dérogation l’au- 
torisant à remployer l'indemnité de recons- 
titution qui lui sera accordée, soit en bons 
de la reconstruction, soit en souscription au 


Réponse. — La législation en vigueur sur 
Les dommages de guerre subordonne effecti- 
vement d'attribution de l'indemnité de dom- 
mages de guerre à la reconstruction du bien 
sinistré, Aucune disposition législative ou ré- 
glementaire ne permet d'utiliser cette indemn- 
nité à d'acquisilion de bons de la reconsiruc- 


tion ou à da souscription d'emprunt. Les 
sinistrés qui ne désirent pas reconslruire ne 
peuvent obtenir que l'indemnité d'éviction 





prévue à l'articæ 49 de la loi du 28 octobre 


1916, Toutefois, ils peuvent vendre le bien st. 
nistré en même temps que leur droit aux 
dommages de guerre, ou bien, conformément 
aux dispositions de l’article si (2°) de ja lol 
précitée, affecter l'indemnité reconstitue 
tion: a) soit à un aménagement nouveau des 
divers éléments composant le bien sinistw: 
b) Soit à l'aménagemen* d’un autre bien leur 
appartenant; c) soit à la création d’un bien 
nouveau comportant une affectation différente 
du bien sinistré, 


4748. — M. Auguste Touchard demande 4 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme si, dans la grave crise du logement 
que le pays et surtout Paris traversent, un 
immeuble de trois étages situé 69, quai Valm 
à Paris, ayant servi depuis bien avant 104 
à usage d'habitation sans jamais comporter 
la moindre patente, ainsi que ce'a peut être 
prouvé au service des contributions directes, 
peut, aujourd'hui, être distrait de son usage 
normal et être transformé en locaux*commer- 
ciaux, après _ les locataires qui l’habitent 
par voie de réquisition en auraient été expul- 
sés; et signale que le locataire principal qui 
veut se livrer à une opération aussi illégale 
en violation de l'ordonnance du 11 octobre 
1915, un certain M. R.…., prétend que son 
bail date du 2 juin 1945, alors qu'il n’a été 
enregistré que le 6 mars 1916. (Question du 
3 février 1918.) 


Réponse. — Selon l'article 21 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1915, dans les localités 
où il existe un service municipal du loge 
ment, aucun local à usage d'habitation ne 
peut être transformé en local commercial où 
industriel ou être affecté au fonclionnement 
des services administratifs sans autorisation 
préalable du ministre de !a reconstruction ct 
de l'urbanisme. L'immeuble 69, quai Va m 
avait fait l'objet d’un bail commercial anté- 
rieurement à N'a de ce texte et 
c'est en raison d'un cas de force majeure 
résultant de la réquisilion administrative qui 
existait au profit des services sociaux du 
ministère de l'air que l'affectation envisagée 
par le Jocataire n'a pu être réalisée dès l'épo- 
que de la passation du bail. 11 n’est, dès lort, 
pas possible aux services du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisine de s'opposer 
à l'affectation commercia'e actuellement envi- 
sage, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4649. — M. Lucien Degoutte demande À 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population pour quelles raisons un méde- 
cin qui possède un diplôme régulier de doc- 
teur en médecine de la faculté de Paris, un 
certificat d'éludes supérieures en Sorbonne 
(physiologie générale et botanique), un 
diplôme de médecin co'onial et de médecin 
malariologiste, qui a préparé l’agrégation puis 
fait de longues études personnelles en Afri- 
que, qui a déposé au ministère de la santé 
publique une communication sur la guérison 
du cancer, enfin autour ce qui sont groupés 
en association plus de mille Ma'ades salisfails 
des soins reçus, peut se voir refuser l'entrée 
à l’ordre des médecins et, par voie de consé- 
quence, pratiquement interdire l'exercice de 
sa profession. (Question du 23 janvier 1918.) 


Réponse. — L'inscription au tableau dépar- 
temental de l'ordre est effectivement une 
condition indispensable pour pouvoir exercer 
la médecine en France. Cette inscription au 
tableau a été reconnue de la compétence 
exc:usive de l’ordre des médecins par l'or 
donnance du 24 septembre 19%1%5 réglementant 
les professions médicales. Mais une procédure 
d'appel a été prévue, qui permet aux inté- 
ressés de détérer, dans les deux mois, le refus 
d'inscription prononcé par de conseil départe: 
mental au conseil régional puis, si celui-ci 
maintient le refus, de le détérer, toujours dans 
lès deux mois, à la section disciplinaire du 
conseil national de l’ordre, La décision de 
cette section peut, à son tour, être déférée 
au conseil d'Elat dans les conditions du droit 
commun. 
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———— 
TRAVAIL ET SECURITE SICIALE 


069. — M. Patrice Bougrain “emande à M. le 
ministre cu travail et de la sécurité sociaie, 
en vue d’apaiser certaines inquiétudes, quelles 
sont les mesures prises pour garantir aux ré- 
servistes rappelés, au titre de la loi du 2 dé- 
cembre 1947, le droit à la situation civile qu’is 
doivent quilter momentanément et si l'on a 
rescrit, en particulier, qu'en aucun cas ces 
réservistes ne pourraient étre victimes de com- 
ressions éventuelles d'effectifs, réalisées en 
Le absence ou au moment de leur retour, 
(Question du 41 décembre 1941.) 


réponse — Ja question de la réintégration 
dans leur emploi civil des jeunes salariés ap- 
partenant notamment à la classe 1943, rappelés 
sous les drapeaux en novembre et en décerm- 
bre 1947, a fait l’objet d'instructions adressées, 
dès le 22 décembre, aux directeurs départe- 
mentaux du travail et de la main-d'œuvre. 
Aux termes de ces instructions, les jeunes 
ens intéressés, qui ne peuvent pas invoquer 
les dispositions de l'ordonnance du 1° mai 


495 applicables aux militaires mobilisés au 
cours des hostilités, bénéficieront du droit à 
h réintégration prévu par les articles 25 et 
suivants du Livre kr du code du travail au 





profit des travailleurs convoqués pour une 
période obligatoire, le caractère impératif des 
dispositions de la loi du 2 décembre 1917 et 
la durée limitée de la période pendant laquelle 
les intéressés ont élé maintenus sous les dra- 
peaux ayant permis cette assimilation. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4624. — M. André Barthélémy expose à M. ie 
ministre des travaux publics et des transports 
que la suppression, à DE du 6 janvier, des 
voitures directes Paris-Bellegarde et vice versa, 
cause le plus grand préjudice, en pleine sai- 
son d'hiver, aux régions touristiques du Haut- 
Jura, Morez et Saint-Claude en particulier; 
que les voyageurs, à destination ou en prove- 
nance de ces régions, sont en effet astreints 
à un transbordement de nuit dans les gares 
de Mouchard et de Dôle où les salles d’attente 
sont particulièrement inconfortables: et de- 
mande s’il pourrait envisager le rétablisse- 
ment, le plus tôt possible, du trafic par voi- 
tures directes dans les deux sens, entre Paris 
et Bellegarde via Saint-Claude. (Questions du 
27 janvier 1918.) 

Réponse. — La suppression des trains 8f1 
et 812 (Paris-Besançon et vice versa), consé- 
quence des mesures d'économies décidées par 








le Gouvernment, a entrainé celle des voitures 
directes Paris-Bellegarde via Saint-Claudé. 
Celles-ci seront rétablies le 16 mars prochain 
si les circonstances le permettent. 





Errata 
à la Suite du compte rendu in extencso 
de la séance du 20 février 19:18, 


QUESTIONS ECNRITES 


Page 9S6, {rs colonne, question écrite no 508 
de M. le général Joinville à M. le ministre 
des forces armées, 5e et 6° lignes de cette 
question, au lieu de: a ,..3e fraction de 1}: 
classe 1948... », lire: » 3e fraction de la 
classe 1916... ». 


RÉPONSES DES MINISTRES 4 DES QUESTIONS ÉCRITES 


Page 987, 2 colonne, réponse de M. le mi- 
nistre de l'agriculture à la question écrite 
no 4631, 1re ligne de cette question, au lien 
de: « ...M. Joseph Denais.., », lire: a M, Jo 


seph Delachenal.…. ». 
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Béné (Maurice) Coffin 
Bentaieb Colin 


Béranger 
Bergeret 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 


(Georges), 





Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

(René), 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet. 

Dagaïin. 

Damas, 

Darou 

David (Marcel), Landet 

Defferre. 


Defos du Rau, 





Degoutte. 
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Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gau, 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guiile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 





Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
taibout 
Henneguelle. 
Hulin.: 


Eur 


i 1ISSCI, 
Hutin-besgrèc 
1 


Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lamber! (Enuile- 
Louis), Poubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-O:ivier). 

Laribi 


seine, 

Lejeune (Max), 
Sornme 

Mme Lemnereur. 

Le Scielour. 

Lescorat 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 


cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
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Jean Meunier, 
Indre-ct-laire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Ju'es). 
Moisan. 
Mollet (( 
Monjaret. 
Mont. 
Mouteil (A 

Finistère. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu 
Naegelen 1M 
Noël (André 

de-Dôme, 
Noguères. 
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ndré), 
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Puy- 


Penoy 

Mme Peyroles, 

Pf'imilir 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinçon 

Pineau 

Poimbaœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Preve 

Prigent (R 

Prigent (Tanguy), 
Finistere, 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb,. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier. 
Anxionnaz. 
A pithy. 
Mile Archirmède. 
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Scherer. 

Schmidt (Rupert), 
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Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
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Schuman 
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Sion 
Sinait, 
Soiknhac. 


Taillade 
Teilgen (Henri), 
Gironde. 
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Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
rruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Via:te. 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasrner, 

Mile Weber, 

Yvon. 


contre : 


Arthaud, 
Astier @e la Vigerie (47 
Auguet. 


Aumeran (Général} 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 
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Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

LI valier 
Alger, 

Chevallicr (Jacques), 
Ale rer. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiacns, 

Citerne. 


tFernand), 


Clemenceau (Michel). 
Coyniot 
Costes (Alfred), Seine. 
P re Cot, 
Coulibaly QOuezzin 
ant 
Crictofol 
Crozat 
Cr uzier, 
Daladier (Edou1rd). 
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ais (Joseph), 
nis (Aïphonse}, 
Hi: aule- -Vienne. 
0 hors 
sjardins, 
ar 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Do: n. 
hreyfus-Schmidt, 
bubois (René-Ernile}. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean) 
Seine-el-Oise. 
Dufour. 
Pumet (Jean-Louis), 
Daprat Pt sc 4 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dusscaulx. 
Pulard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix {Colonel}. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Fr é me ric-Du por it, 
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Mme Galicicr, 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoffre (de). 
Giacobhi. 

Mme Ginollin., 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudôux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Guyot {Raymond}, 

Seine. 
famani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouct-Boigny, 





Jacquinot, 

Joinvilie (Général), 
[Alfred Malieret]. 

Joubert. 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Ifautes-Alpes. 

July. 

Kriegel-\ alrimont, 
Krieger (Alfred). 
Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Carnille), 
Cantal 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 


Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Laspès, 

L ‘Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette, 

Livry-Level. 

Liante 


Lozeray. 
Macouin. 
Maillochean. 
Mällez 

Mamadou Konate 
Maimba £Sano, 


Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine 

Marly (André). 

Masson (Albert), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv 

Meunier (Plerre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 


Loire. 





Moustier (de). 
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Mouton. 

Moynet, 

Mury. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski, 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne 

Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénée 

Peyra!t,. 

Pey'el. 

Pierrard. 

Pinay, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronleau. 

Prot 

Quilicl. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Recy (de). 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 


Rigal (Aibert), Loiret. 


Mme Roca. 


Se sont abstenus 


MM. 
Ahnne. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Barbier. 

Bayrou. 

Bétolaud. 

Edc ard Bonnefous 
Bourdan (Pierre). 
Capitant (René), 
Cas!ellani. 

Chamant. 
Chastellain. 
Chevall'er (Pierre), 

Loiret. 
Clostermann. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oice. 
Duveau 
Forcinal. 

Gervo! il no, 
Guillant (André) 


Wont pas pris 


MM 
Ben Tounre, 
Boukadoum. 
Derdour. 
Frédet (Maurice). 


Sefne. 








Rochet ("Waldeck). 
Rosenblait. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbe!. 

Mme Sporlisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten. 

Thorez (Maurica). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tonrtaud. 

Triboulet. 

Mme Val'ant-Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermecrech, 

Viard. 

Pierre Villon. 

£unino. 


(Roger), 


volontairement : 


Horma Ould Babana. 

Hugues. 
Kauffmann. 

Kue! in ‘Ren I 6). 

Malbrant, 

Médecin. 

Ninine. 

Olmi. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pleven (René). 


Pourtier. 

Ramarony. 
Raulin-Laboureur (fée). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Saïd'Moharned Cheikh. 
Temple. 

Viollette (Maurice). 
\Volit. 


part au vote : 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
M Zerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabermunanjara, 


Rase 
Ravosh angy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Badie. 
Béchard. 


Chevigné (de). 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas 3ris part au vote : 


M. Edouard Ilerrk it, 
nale qui prés 


— —— 


blée natio 


Dons le présent serulin, M. Courant, porté 
comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

———— 6 © 2 


président de l'Assem 


idait la séance. 
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Sur l'article 1 bis 
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Majorité 
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(Deuxième lecture) 
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a adopté, 


Ont voté pour : 


MM 
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Ahnne. 
Allonneau. 
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Aubarmne, 
Auban. 
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Aug: arde, 
Aujonat. 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Char rles}, 
Maine-et-Loire. 

Barrot, 

Bas. 


Paul Bastid. 
Baurens. 
Bay.et 

Ja YTOU. 
Beauquier. 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaicb 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bi het. 
Bidault 
Bilères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Bogands. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bo let (Paul), 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgè:-Maunoury. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Cap ndeville. 
apitant (René). 
C aron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier ’1 {arcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 


(Georges), 


(Jean). 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 

Charlot (Jear 1). 

Charpe: ntier, 

Charpi 

Chasiain g. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
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Chevallier (Pierre) 
Loiret. 

Clostermann. 

Coftin. 

Coiin. 


Cordonnier 

Coste-Floret (Aïfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault, 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jcan-Pauj}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre 

Delos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Beixonne. 

Delahoutre. 

S (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard) 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnauks 

Dhers. 

Diallo (Y acin e). 

Mlle Dicnes ch. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrel'ot. 

bDraveny. 

Duforest. 

Dumas 

Pupraz 

Mile Dupuis 
scine, 

Dupuy (Me 


Gironde. 


(Edouard), 


Lan 


(Josenh). 
(Jo aTinés). 
José, 


reeau} 


Durroux. 


of nen t, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 


Gay 
Gaäazie Le 
Gernez. 
Gervolino. 


Giacoli 


Gors 


GOSSEL. 
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1040 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Gozard Mori Mora P ie a Loiret, 
Grimaud. Moro-Giafferi (de). Ont voté contre : Morand. ne 
Guérin (Maurice), | Mouchet. suuieer- die). Roches (Wake), 
Payer ven Moussu. A MM. Marc Dupuy (Girond:). pérr Rollin (Louis) 
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4 ten. mm \ngeleili, Fayet._ Mme Nedelec. Roucaute (Roger), 
c osucres Antier. Félix {Colonel}, Nisse Ardèche. 
C a eee SPA, © Félix-Tchicaÿa. Noël (Marcel), Aube | Roulon. 
G . t Mlle Archirmède,. Fc ve. 7 Patinaud. Rousseau. 
Girend e ic à 2 Arthaud, Aime Frenges Paul (Gabriel), Finis- | Rule 
Mon Girond Petit (I ,- oi Astier de la Vigerie (4’} | Frédéric-bupont. tère. ‘ Mle Rumeau 
enr e gg Auguel RER Frédet_ (Maurice), Paul (Marcel), Ilaute | Savard. 
1! { nat — 1 oi iitins Aumneran (Général). | Mme Galicier. Vienne. Schautfler 
Hu cash es DS. Ballanger (Robert), ès Paumier. Mme Schell. 
Juin Merre-C: Der Gautier P:rdon (Hilaire). Servin, 
- " arbier. est Cotl Mm> Péri. S:emaisons (deÿ 
Desvrêes mers Gecffre (de) Péron (Yves). Signor. 
1} D René) Mme Ginoliin Petit ‘Albert}, Seine. |Sourbet. 
F Poimbœuf_ Cluvenle Petit (Guy), Basses- }Mme Sportisse. 
1 10 \ime Poinso-Chavuis 1 + 6 Pyrénées, Thamier. 
Jean-Mor à me  Poinso-Chapuis. | Bartolini. Girard. Peyrat Theetten 
Jen Bet os une Doslide RES Peytel. Thorez (Maurice) 
ju£ * l | Loire. s0Snaäat. « Ü : ÿ A 
Jules-Julien, Rhône SUUPUer Baudry d’Asson (de}.|Goudoux. a Tilon (Éhanes). 
kauffrann Pouy( Benoist (Charles). Gouge. Pi g Touchard 
Xriegt Alfred}, \M le Prevert Jcrgasce, Grefli2r, sun ° T Touias. n 
] René). Prigent (Robert), Berger. Grenier Rad qu rue 1 Tourne 
}, e. Nord esset Gr2s acques EL U . 
JL Henri). P languy), Pétolaud - (s0quen ronteau. Tourtaud, 
] te l Bilat Mme Guéri cucieY rot. ribculet. 
La! rqu Cando O0 le D il Ke Mir 2 Guérin (I _ ‘* | Quilici. Mme Vaillant - Coutu 
ren ndo. Qu lé Billoux. Seine-Inférieure. ï Rabaté j 
Lan Emile-Louis}, | Ral Biscarlet Mme Guérin (Rose), hr . blue 
ou bs R dier. Bissol Seine ' À hé . 
Mi Lamblin. Ramonet. D] inchet. caiues. Ramette. a 49 ; ” 
Lamine-Guèye. Raulin-Laboureur ‘de). | Boccagny Guillon (Jean), Indre | Renard. tai D Re pu 
Laric (Picrre-Olivier) Raymond Laurent, Bonte (Florimond), et-Loire. da "4 Zunino 
La Reeb Bougrain Guyot (Raymond, Ime IKeFraud. Mno. 
ï, Resaudie Bourbon Seine Ribeyre (Paul). 
Lau (Augustin), R« S ut. Mme Boutard. Hamani Piori. 
Nord Rencurel. Boutavant. Hamon (Marcel). 
Le bail [ Révillon Xavier Ru, Ile- | Mme Hertzog-Cachin. N'ont pas is part au vote : 
Lecourt, R ic ot-Vilai ine I2rvé ‘Picrre). ste sde: À 
( — er Riga Eugène), B pr ier - Ô ’Cotiereau, mé Apr in 2 MM. Lamine Debaghine, 
«| . cine, à al y _ . L , ivai ES SEIVO L 
Mi Lefebvre (Fran-{[Rincent B ysSon (de). Joinville (Général, D te ee Servoz 
seine. Rivet Brault. Rs [Alfr3d Maler:t}. Boukadoum ; Liquard. 
] MER), suques. Mme Madeleine Braun. | Joubert. Chevalier (Fernand), |Livry-Level. 
S Saïd Mohamed Cheick rillouet. Juge. dE: Alger Marcellin, 
Mine Lempereur Sauder Brusset (Max). Julian (Gaston), Hau- Chevallier (Louis) Mezerna 
Le Scicllour. schaîft pire €! tes-Alpes. Indre. , Miche!et 
Lescora Scherer Cachin (Marcel). July. Courant Palewski. 
y ss ts Su FAR Derdour Pantaloni. 
Le Troquer (André) He au e-Vienne. Camphin ae, Dusseaul «y (de 
: c itt lber 24 TE A be ussealux. Recy (de). 
‘OUSlau. Rhin. tené pr lusf, : avini. Serre. 
Lou Schmitt (Bené}, ‘Haute-Marne. Lamps. Guillant (André) Temple 
Luca Manche Casanova. pes (Joseph). _. . (er 
hnaiter Sn Khider. Terrenoire. 
Charle Li eSY. in eI Castera. Lareppe. Kir Viard 


Mabrut, 
Malbrant, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
DMarlel (Louis), 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurell?t. 
Mauroux. 
M: a er (Daniel}, 
'ine 


Rer né Mayer, 
tantine, 
Mazel., 
Mazier 
Mezuez. 
Meck. 
M decin. 
Mehaignerié, 
Mekki. 
Menthon (de), 
Mercier 


Cons- 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

M san. 

Moll:t (Guy), 

Mond In. 

Monja ret 

Mont. 


Morteil (Andr@, 


Finistère, 


(André-Fran- 





Schuman (Robert), 
Moselle. 


‘uumann (Maurice), 
Nord. 
se gelle. 

se H£ rh >) 

Sie fridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion 

Ssmaïl. 

Solinhac, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teit gen (Picrrè), 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis), 

linguy (de). 

Truffaut. 

Velay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very /Emmanuel); 

Viaîte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Woiff. 

Yi O1. 


Ille- 





Cermolacce. 
Césaire 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastel'ain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Cit2rne 
Clemenceau 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
C oulibalÿ 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier 
Mme Darras 
Dassonville, 
Delachenal, 
Dmusois. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'3. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme Doutleau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


(Michel). 


Ouezzin, 


Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 





Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lelèvre-Pontalis 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

L'Huillier - (Waldeck), 

Lisett2. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

André Mercr2r Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Srine-Inférieure. 

Michel 

Midot. 

Mokhtari, 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montitlot, 


lène), 





Môquet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Raroahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. Jeanmot. 
Badie. Lepervanche (de). 
Bécha rd, Mendès-France. 


Chevigné (de). Sissoko (Fily-Dabo) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de }J'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séances avaient 
élé de: 


Nombro des votants........essee 600 
Majorilé FO "FOPRRN PPT Lui 


Pour l’adoption.......ces 310 
CONS ds moneess 2 
ces nombres ont 


Mais, après vérification, 
la lisle de scru- 


‘té rectiliés conformément à 
Un ci-dessus. 





4 à 








à 


e). 


Couty. 


ne 


TON 
idait 


ont 
CrU- 
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SCRUTIN (N° 628) 


nendement de M. Edgar Faure à Farti- 


7 

nes du projet de loi réprimant la hausse, 

illicite (Deuxième lecture). 

Nombre des votants ...........s. 412 
Majorité absolue........ Te 207 
Pour l'adoption. .sssssses 145 
Contre sssesadarésestusess:" 0e 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Godin. 

ani Guillant (André). 

andré (Pierre), llugues 

An Jac quinot. 
Anxionnaz. Joubert. 
aumeran (Général}. | Juies-Julien (Rhône). 
Ba Raphaël). July 
Barbier. Kauffmann. 

Bardoux (Jacques). Kir. 

Barrachin. Krieger (Alfred), 
Paul bastid. ï Kuelin (René). 
baudry d’Asson (Ge). Lalle. 

Bayle Lanicl (Joseph). 
Bayrou, Laurens ‘Carnille), 
Bégouln. Canta!. 

Béné (Maurice). Lecacheux. 
Bergasse. Lécrivain-Servoz. 
Bétolaud. Lefèvre-Pontalis, 
Billères Legendre. 

Ed uard PBonnefous. Lespès. 

Mile Bosquier: Liquard. 
bougrain. Livry-Level, 
Rourd an (Pierre). Macouin. 

Yavie + Bouvier, Ille- Malbrant. 

et Vi laine Mallez. 
Bouvier-0° CHAINE, Marceilin. “ 

M \yenn Marin (Louis, 
hrusiet (Max). Masson (Jean), 
Pruvneel. Haute-Marne. 
Caillavet. Maurice-Petsche. 
Capilant (René). Médecin. 

Castellani. Michelet. 
Chaban-Lelmas (Géné- | Mondon. 
ral). Monin, 
Chamant. Montel (Pierre). 
Ch sine. Montillot 
Chaslellain. Moro-Giaiterri (de), 
evalier (Fernand), | Moustier (dc), 

Acer. Moynet. 

Chevallier (Jacques), | Mutter (André). 

Alger Nisse. 

Ch allier (Louis), Olmi. 

Indre. Palewski. 

C} vallier (Pierre), Petit (Eugène), dit 

Loiret. Claudius. 
Christiaens. Petit (Guy), Basses- 

menceau (Michel).| Pyrénées 
Clostermann. Peytel 
Courant. Pinay 
Crouzier Pleven (René) 
Cudenet. Pourtier. 
Daladier (Edouard). | Queuilie. 

David (Jean-Paul), Quilici 

Seine-et-Oise. Ramarony 

Degoutte. Ramonet, 


Delachenal. 

à Ibos (Yvon), 
)61C05. 

Denais (105 epl 1). 
Deshors. 

Des jardins. 
Devinat. 

Dezar naul ds. 

D me 

Dubois (René- Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont, 

Furaud. 

Gaborit. 

A1 Gasparrou. 
Garavel. 

Gavini. 

Geoitre (de). 
uervolino, 

Giàcobb}, 


Raulin-Laboureur fe). 
Recy (de). 
Rencurel. 
Tony,Revillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelck. 
Schauffler. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
Sourbet, 

Temple 

Terrenoire, 
Theetten. 
Triboulet, 
Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wasmer, 

Wolf. 








| 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Oclave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
>èche. 
zen Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Bentaïeb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Buriot. 
buron. 
ee (Abdelkader). 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 


,Chautard. 


Chaze. 
Coftin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfredh, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coly (René), 
Coudray. 
Cous!ton. 
Dagain., 
Damas, 
Darou. 
David 
des. 
Defferre. 
Defos cu Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delahoutre. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 


(Marcel), Lan- 


Dhers. 


Diallo (Yacine). 


Mile Dienesch. 


Dominjon. 
Douala. 


Doutrellot, 





Draveny, 
Duloresi. 


Ont voté contre: 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 
Froment. 
Gabeile. 
Gaillard. 
Gallet, 
Garet. 
Gau. 
Gay (Fran 
Gazier. 
Gernez. 
Gorse 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 


(Yves). 


isque), 





Guilbert. 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

IHalbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Bôbana. 


Hulin. 

Ilussel 
Hutin-besgrés 
huel. 

Jaquet 
Jean-Moreau 
Jouve (Gérawil) 
Juglas. 
Labrosse. 


Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle L ambl lin, 

Lam'ne-Guèye. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laurelli. 

Laurent 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le C )U taller. 

Mme ; 7 FR 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levinirey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabru: 

Marc-Sangnier, 

Marie André), 

Marose] 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

Seine 

René Mayer, 

Constantine. 


(Augustin), 


{Fran- 


Mazuez. 

Meck. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mét ayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules) 

Moisan. 

Mo:let (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morire 

Mouchet. 

Moussu. 

Nacgelen (Marc cel). 


Penoy. 

Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philio (Ardré). 
Pierre-Grouès, 
Pinçon. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice}. 


Poulain. 

lPouyet, 

Mlle Prevert, 
Prigent ( Robert), Nord. 


Prigent (ranguy), 
Fi nis st re 

Rabier. 

amadier 

Raymond-Laurent, 


Regaudie. 
Reille-Souit, 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 


Apilhy. 
Mi) e Archimède. 
Arthaud. 
Astier de 
(d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robe rt}, 
Se ine >-et- Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide 
Loire. 
Benoist 


Berg 


La Vigerie 


(Denise), 


(Charles), 
er, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 














Mazel. 
Mazior 


Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rine ent. 

Rivet. 

Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

S( chr 1eiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle. 


(Robert), 





Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
sma 1, 
! Solinhac. 
Tail! de, 
leitgen (Henri, 
Gironde. 
tzen (Pierre), Ile 


et-Vilaine. 
Terrend. 
lhibault. 

\iriet. 
Thomas 
Thoral. 


(Eugène), 





Chambrun (de) 
| Mn Ch bon ti 
Ch ] 
Lnerrier 
Citernt 
Ci I t 
0 s (Alfred), Scin@ 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin, 
Crisiofol 
CI al. 
Mn Darras, 
Da le 
Demusois 
D s :Alphonse) 
Haute-Vienne 
Diemad 
Mme Douteau 





Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard, 

Vuillaume 

Wagn! 

Mile Weber. 

(von. 


Se sont abstenus volontairement: : 


Doven. 


Dre vius Schr s 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine» 
t-Oise. 


Dufour 


Dumet (Jean-Louis), 


Bonte ‘Florimond). Duprat (Gérard 
Bourbon. Marc Dupuy. Gironde, 
Mme Boutard. Dutard 
Boutavant Mme Duvernotis. 
Boysson (de). Fajon (Etienne), 
Brault Favei 
| Mme Madeleine Braun | Félix-1 DiCaya 
Brillouet. | Fieve 

Cachin (Marcel). Mme Françols 
Calas. Mme Galicier. 
Camphin. Garauiy. 

Cance. Garcia. 

Cartier (Marius), G r 

Haute-Marne, Gen 

Casanova. Mme Ginokin 
Castera. Giovoni 
Cermolacce Girard 

Césaire. Girardo 
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Goudout Mora pr : Noa 
Gous Morand. o ra vin ean Meunier, 1 
Lee A Mouton. SCRUTIN (N° 629) Gay : :Francisque). et-Loire. née 
Grenier (Fernand) Mudry Sur l'ensemble du projet de loi réprimant Gazicr. Michaud (Louis), 
Gresa (Jacques) MuUSMeaux., les hausses illicites (Deurième lecture). Cernez. Vendée. 
Gros Mme Nedele Gervolino. Michelet, 
Mme Guérin (Lucle),| Noël (Marcel), Aube. Nombre des votants...…....... ... 568 pe gg hey es : 
Seine-Inférieur Pa inst iorilé 44 "s site “ Lis 0H. Mitierrand. 
mie Guérin (Rose), Paul (Gabriel), Majoriié: CORRE LORS Per + ses ‘Juies). 
Seine Fin:stère. ou "adoption... 108S€ el oisan. 
uiguen Paul (Marcel), seb. ” ARE PR + Gouin (Félix). Mollet (Guy). 
Guillon (Jean), Indre-| Taute-Vienne à CE, el pm 
t-Loire. 'aurnier. ‘Accambifa nätinnala na dont sTIMau on 
uyot (taymond}, ù rdon (Hilaire) L'ATORDND NOR A PR Guérin (Maurice), Monteil {André), 
Seine. Mme Péri. c thône. BR 
{amani Diori. Péron (Yves). F sUCS on. Morice. 
Hamon (Mas cel). Petit Albert). Scine. Ont voté pour : Guilbert. Moro-Giafferri (de). 
Mme Hertzog-Cax Peyra Guillant (André), Mouchet. 
liervé (Pierre). biérrard. MM. Car (Fernand), | Guille. Moussu 
Houphouet-Boigny Pirot Abelin. 1 Guillou (Louis), Naege! en (Marcel). 
loinville (Général). Poumadère snane, crier (Jacques). P nr Ninine. 
tAlfrad Mall ourlalet Alonneau. ge suitton Noël André), Puy-ce. 
J + st med \u \miol (octave). Chevallier (Louis), Guyomard, Dôme. €), Puyde 
ulian (Gaston) Prot. Anxionnaz. Indre. Guyon (Jean- Ray- Noguères 
Hauïes-Alpes Mme Rabaté Aragon (d'). Chevallicr (Pierre), mond}, Gironde. Olmit. 
Kriegcl-Valrimo haute Archidice. Loiret. Fa. buu.. Orvoen, 
Lambert (Lucien), Renard Arnal. Coffin. Henneguclle Palew<#1 
Bouches-du-Rhône Mme Revraud pr À oies NPIER DEL Babana Peno 
AmpDs. Diva CERTES ubame. 40rdunnier. sues. ? 1£ 
Lu ppe 2 vien rt), Loiret. | supan Coste-Floret (Alfred), | Hulin. Petit (Eugène), dit 
Cavergr _ > (W aldeck Aubry. Haute-Garonne. Hussel ; Mme Peyroles, 
Lecœur péonet AA aldeck). net mr - 1 (Paul), ar té Pflimlin. 
\ime Le Jeune (16- DER SL 2 ugarde rault. iuéi. hulin (An 
rh Le à AL Rou aute (Gabriei}, Aujoula?. Coty ,René). Jaquet, a A oc 
Lenormand 4 Gard. & Babet (Raphaë L). Coudray. Jean-Moreau. Pincon. 
"Huillier (Waldeck). Roucaute (Roger), Bacon Courant, Jouve (Géraud). Pinrau. 
Dre e _ Ardèche Badiou. Couston. Juglas. + Pieven (René) 
Liante D Qu Barangé pd gg + rsflsétin Rhône. | poimbœuf. 
].ozetas MUC RUMEA Maine-et-Loire. again. ir, < 
Mailloët "au Savand. Barbier. Daladier (Edouard). Labrosse. és à À pe ti 
Mat \adou Konate. Mme Sche}. jarrot. Damas, Lacaze (Ienri) Poulain. # 
Maimba Sano. Servin Bas. Darou. Lacoste. Pourtiier 
Monceau Signor Paul Bastid. David Jean-Paul), Lalie. Pouyet. 
Martine. Minc Sportisse. Baurens. Seine-et-Oise. Lamarque-Cando. Mile Prevert 
Marty (André rhamier. Ba vit. David (Marcel), Lambert (Emile Prigent Robert) 
Masson (Aibe Thorez (Maurice). ba ÿrou. Landes. Louis), Doubs. Nord. à 
Loire Thuillier Beauquier, Detterre Mile Lamblin. Prigent Tanguy) 
Waton Tillen (Charles) Bèche. Defos du Rau. Lamine-Guèye. Finistère £ d 
André Mercier, Oise Touchard. Bégouin. Degoutte. Lapie (Pierre-Olivier). Oueuille, 
Mme Metyv. ” Toujas. Ben Ali Chérif. Mme begrond Laribi. Ouilici. : 
Meunier Pierre) Tourne. Benchennouf. Deixonne. Laureïl, Rabier. 
Côte-d'Or. Tourtatd. Béné (Maurice). De:achenal. Laurent (Augustin), Ramadier 
Michant (Victo Mme Vaillant Bentaieb. Delahoutre. Nord, Ramonet. 
Selns-toitrioure Couturier. Béranger (André), Deibos (Yvon). Le Bail. Raymond-Lauren! 
Michel. Vedrines. Bergeret. Delcos. Lecourt. Recy (de). Re 
Midol. Vergès. Bessac. Denis (André), Le Coutaller. Rec b 
Mokhtart Mme Vermecrsch Beugniez. Dordogne. Lécrivain-Servez. Reg: auxlie. 
Montagnier, Plerre Vie. Bianchini. Depreux |EÉdouari). Leenhardt. te Îlle-Souit. 
dôquet. Zunin Bichet. Desson. Mine Leiebvre encurel. 
s Bidault (Georges). Dors. LE M 0 Seine tons évillon 
a : Billères. evinat. ejeune ax} ee M 
N'ont pas pris part au vote: Er D ue vd Reynaud (Paul). 
PRE PL QE UNE Biondi. Dhers Mme Lempereur, Hoi 1Povèanns 
MM. vi Fans Dsbegaine. Blocquaux Diallo 'Yacine). Le Sciellour. nie ris 
Ben Tounes. | pre à Bocquet. Mlle Dienesch. Lescorat. Do 
ee +" cé | Pantalon! Boganda. Dominjon. Lespes. Rociore. 
Fcédet (Maurice | Saravane Lambert Edouard Bonnefous Douala Letourneau. Roques. 
Fr det PT detcoot à Bonnet. Doutrellot. Le Troquer André) Saïd Mohamed C1 
Khider. : Borra. Draveny. Levindrey. Métier 7 
Mlle Bosquier. Dufnrest. Liquard. Schafl 
Ne peuvent prendre part au vote: Bouhey (Jean) Dumas (Joseph). L.vry-Level. reine 
Boulet ‘Paul). Dupraz :Joannès). Loustau, Schmidt Robert 
MM. taseta. Bour. Mile Dupuis José), Louvit. aute-V enne 
Rabemanan/ara i Ravoanangy. Bourdan ;Pierre). Seine Lucas Schmitt (Aluert}, [ 
Bouret (Henri). Dupuy (Marceau), Charies Lussy Rhin. RS 
Excusés ou absents par congé: Bourgès-Maunoury. Gironde. Mabrut, chmiit (René) 
Burlot. Duquesne. Malbrant. à" h e 
MM. Jeanmot Buron. Durroux. Marcellin. Schneiter 
mal Lepervanche (de). Cadi (Abdelkader). Dusseaulx, Marc-Sangnier Schi,man (Robert 
Béchard Mendès-F ne Caillavet. Duveau Marie André) Moselle 
Chevigné (de) | Sissoko (Fity Dabo). Capdeville. Errecart. Maroselli. Schumann (Maurici 
8 Caron. purent . os Louis) ord . 
. i : Cartier (Gilbert) e, ves arlineau. Segclle. 
N'ont pas pris part au vote: or ape Masson Jean), llaute Segcie. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Carlier Marcel) Farine (Philippe). Marne. Serre 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait Drime Farinez Maurellet. Siefridt. 
la séa ; | ; Castellan!. Faure Edgar). Mauroux. Sigrist. 
, 2 EE FRE Catoire. Fauvel. Mayer ‘Danlel), Silvandre 
Catrice. Finet. Seine Simannet 
Tea n nnONnCÉs en & e avatent | Cayeux (Jcan). Fontupt-Esperaber. Bené Mayer, Constan |Sion 
us e Cayol Forcinal. line, Smait. 
“Ye: Cerclier. Fouyet. Mazel. Solinhac. 
Nombre des votants se Chaban-Delmas Froment. Mazier. Taillade 
Majorité absolue..:,........ PU (Général). Furaud, Mazuez. Teitgen (Henri) 
Pour l'adoption. ‘ 4116 Chamant. Gabelle. Meck Gironde. 3 
CON... ARR 265 Charlot (Jean) Gaborit. Médecin. Teitgen (Pierre), [!'2 
8 : . . | Charpentier. Gaillard. Mehaignerie. ei-Vilaine, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été | Charpin. Gallet. Mekki. Temple. 
rectifiés conformément à la liste de scruUn | Chassaing. Galy-Gasparrou. Menthon (dc). Terpend. 
ci-dessus, Chautard. Garavel. Mercier (André-Fran- | Terrencire 
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çois), Deux-Sèvres, 





Thibault. 
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iii 


rh t. 


ène). 


Fho! m3 3 (Euge 


or 
Lt “Jean Louis) 
rs (de). 


Ont voté 


TAN 


\1 ithy. 
Al lle Ar 


arthaud 


-himède. 


xstier de La Vigerie (d”). 

Ad 

Aymeran (Général ). 

pallanger (Robert), 
Seine-et- oùet. 


nardoux (Jacques). 
karel. 
rachin. 
Ï élémy. 
olini. 
Mme Bastide (De- 


ce), Loire. 

irv d’Asson (de). 
ïenoist (Charles). 
'ergasse. 


"agnY. 

te (Flortmond). 
ugrain. 
UI boit 

fi ne Boutard. 
ilavant, 

Xavier Bouvier, 
Vilaine. 

Bouvier-O'Ccttereau, 
Mayenne. 

Ruysson (de). 

BI uit. 

Mme Madeleine 
Braun. 

B illouet. 

hrusspt (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

(apitant ‘René. 
Cartier (Marius), 
laute-Marne 
1noVa, 
tera 


J 
l 
J 
L 
F 
BR 
is ol. 
Bla 
} 
Bi 
Ro 
h 
h 
X 


e-et- 








Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatle. 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


contre : 


Cermolacce. 

Césaire. 

C hgmbeiron. 

Chambrun {de}. 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin,. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Mme Larras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour 

Dumet 

Duprat 


oute au. 


Seine- 


(Jean-Louis). 
Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Faye 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 

Gautier. 

Genpest. 

Geoffre ide). 
Mme Gino!lin. 
Gicvoni, 

Girard. 





Girardot, 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Iertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 

Iouphouet-Boigny. 

Jacquinat 

Joinville (Général) 
(Alfred Maleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lutien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

L'Huiilier (Waïldeck). 

Lisette. 


{Camille}. 


| Llante. 


Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Marnadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 


Oise. 





Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon ({Ililaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté, 
tamette. 


Selne. 
Basses- 


Raulin-Laboureur (de). 


Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Rigai (Albert), Loirct. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche 
Roulon. 
Rousseau. 

Ruffe. 
Mille Rameau. 
Savard. 
Schaufller. 

Mme Schell, 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice) 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas, 


Moger\, 





Tourne. 
Tourtaud, 
Triboulet. 


Mme Vaillant- 


Couturier. 
Vedrines. 


Se sont abstenus 


MM. 
Chastellain. 
Christiaens. 
(René-Emile). 


Dubois 


Vendroux. 


Vergès. 


Mme Vermecrs’h. 


Wolff. 
Zunino. 


Mallez 


Pierre Villon. 


volontairement : 


Marin (Louis). 
Ramarony, 


N'ont pas "ris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Khider, 


Lamine Debaghine. 


| Maurice-Fetsche, 


| Mezerna. 
| Mondon, 


| Pantaloni. 


Eh hr vo Lambert. 
Viollette (Mau 


1riCE }4 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara. 


| Raseta 


|Ravoahan 


£y 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 


Badie. 


Béchard. 


Chevigné 


M Edouard Ierriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et NL” Bouxom, qui présidait 
Ja séance. 

Les nombres annoncés en î 
té de: 

Nombre des votants............. 098 
Majorité constitutionnelle requise 209 
Pour jl'adoption.......... 355 
VIRE sos crssetes sus PR 
Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à la 1lis B S 1 

ün C i-dé > 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la {re séance 
du jeudi 19 février 1948. 
(Journal officiel du 20 février 1918.) 

Dans le scrutin no €09, page 895, 4re co 
lonne, après M. Gouge, au lieu de: « M, Gr® 
nier », lire: « M. Greffier ». 


(de). 


| Jeanmot, 


endès-Fr 


epervanche 


de). 
ance. 


ssoko (Fily-Da 


N'ont pas pris part au vote: 
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